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AVANT-FR0P08. 7 

comme conséquence forcée, de l'état social des na- 
tions, de leur caractère distinctif et de la forme de 
leurs gouvernements. 

Dans une monarchie absolue, avec une aristo- 
cratie à privilèges, les premiers grades militaires 
sont 1 apanage exclusif de la classe la plus rappro- 
chée du trône ; les autres grades sont réservés à la 
généralité des privilégiés. 

Dans une république , l'avancement militaire , 
quelquefois électif, comme il le fut en France à une 
certaine époque de la révolution , est , en règle gé- 
nérale, réservé au pouvoir exécutif, mais soumis à 
l'esprit d'alité qui est le principe des sociétés dé- 
mocratiques. On comprend que nous ne parlons ici 
que des troupes permanentes, et non des milices où 
la hiérarchie découle exclusivement et nécessairement 
de l'élection. 

Sous le despotisme , qui , comme l'anarchie , ni- 
velle tout, l'avancement dépend du caprice et du 
hasard , le soldat peut devenir promptement général 
ou ministre, sans autre raison de son élévation que 
la volonté du prince. 
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prement dites admettaient dans leurs rangs des ofii* 
eiers de toutes les conditions ; c'était une nécessité 
de l'époque : une grande partie de la jeune noblesse 
suivait les bannières des princes et des grands. Mais 
lorsque la couronne eut complètement détruit ces 
puissances rivales , dont le combat du faubourg 
Saint-Antoine , en 1 652 , fut le dernier acte de résis- 
tance , son triomphe entraîna des conséquences im- 
prévues. La royauté fut embarrassée des ruines de 
la féodalité; elle dut chercher de l'emploi à une foule 
de jeunes nobles remuants , présomptueux , qui , 
déshérités de leur patronage, étaient réduits à une 
oisiveté dangereuse. 

Dans cette vue , on forma l'armée de petits corps 
que l'on fractionna à l'infini ; on doubla le nombre 
des officiers, on en mit à la suite; on augmenta la 
force des compagnies de la maison du roi; on en 
ajouta de nouvelles, et pour la première fois, en 1 672, 
on fit de cette maison un corps particulier qui reçut 
en même temps de grands privilèges. 

Telle fut la cause première du reproche fait aux 
anciennes armées françaises , de se subdiviser en un 
trop grand nombre de régiments et d'employer un 
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discipline qu'avait fait naitre la législation précé- 
dente. Cependant il était encore impossible de faire, 
sur l'avancement militaire^ une loi qui satisfit en 
même temps aux droits légitimes , aux besoins de la 
hiérarchie et de la subordination. 

« 

Dans la même année, le Directoire exécutif, qui 
venait d'être institué par la constitution de l'an m , 
reçut, en matière d'avancement, les pouvoirs qui 
étaient précédemment dévolus au corps législatif, 
comme il reçut , relativement à la force et à l'orga- 
nisation des armées, les attributions du comité de 
salut public. Il introduisit, par un arrêté du 1 8 nivôse 
an IV (8 janvier 1796), plusieurs dispositions de dé- 
tail sur les conditions de l'avancement. 

Sous le Consulat et l'Empire, quelques décisions 
particulières, motivées par les besoins du service et de 
la guerre , apportèrent encore de nouvelles modifica- 
tions à la loi de 1795, et il faut reconnaître que, 
s'il ne l'avait pas entièrement effacée de nos codes, 
le pouvoir impérial n'en tenait du moins aucun 
compte. 

Jusqu'en 1818, la loi du 14 germinal an m 
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ces .corps, que, sans autre motif que d'avoir pro- 
posé quelques modifications , le Conseil supérieur de 
la guerre *fut subitement annihilé de fait : dés le 9 
août 1829, ce Conseil cessa d'être convoqué. Et ce- 
pendant il ne demandait point qu'il fut porté atteinte 
à l'existence de la garde royale , dont il appréciait la 
bonne composition , et qui pouvait être encore un 
objet d'émulation pour l'armée ; il proposait seule- 
ment de restreindre la force et les privilèges de ce 
corps d'élite, pour le mettre mieux en harmonie 
avec les corps de la ligne. 

Ce ne fut donc qu'en 1830, après le licenciement 
de ces corps particuliers, que l'on put, comme en 
1 790 , s'occuper d'une loi et d'une ordonnance toutes 
favorables au principe d'égalité qui doit régir l'avan- 
cement. Cette loi, rendue le 14 avril 1832, est celle 
qui est aujourd'hui en vigueur. 

La loi du 11 avril 1831 sur les retraites , celle du 
1 9 mars 1 834 sur l'état des officiers , celle du 4" aoij^ 
1839 sur l'état-major général de l'armée de terriç^ 
et celle du 17 juin 1841 sur l'état-major général de 
la marine, et les ordonnances rendues par le Roi 
pour leur exécution, complétèrent l'ensemble de la 
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sur des points litigieux , indiquent aussi qu'un jour 
viendra oà^de nouvelles modifications seront propo- 
sée comme indispensables. 

Enfin, les lois sur Tétat-major des armées de terre 
et de mer , qui devraient en quelque sorte être cal- 
quées Tune sur l'autre , offrent déjà de si notables 
anomalies, que probablement toutes deux seront bien- 
tôt soumises à la révision du pouvoir législatif. 

Toutefois , hâtons-nous de le reconnaître, les prin- 
cipes consacrés par la loi sur l'avancement de l'armée 
sont salutaires en eux-mêmes, éminemment favorables 
aux intérêts des militaires français, ei conformes aux 
conditions d'égalité et de droit commun sur lesquelles 
repose toute la constitution du pays. 



Aussi est-ce pour défendre ces principes et les pré- 
server de toute atteinte , que je rassemble et publie 
aujourd'hui tous les documents que j'ai séparément 
produits, à diverses époques, sur cette grave question ^i- 
de l'avancement militaire et sur les matières qui s'y 
rapportent. 

La série de ces documents commence avec là pre- 

X« 25. 3« SKHIK. T. 0. JAWVIBR 1842. 2 
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mière restauration, époque où la constitution de nos 
glorieuses armées fut si profondément altérée par les 
exigences et les nécessités d'un nouvel ordre de 
choses. 

Ce ne sont pas des pensées isolées ni des opinions 
de circonstance que je vais soumettre aux méditations 
des hommes d'Etat comme des hommes de guerre ; 
ce sont les conséquences logiques d'un principe com- 
biné d'intérêt militaire et d'équité ; principe que , dès 
1801 y j'ai mis en pratique, autant que je l'ai pu, 
comme chef de corps; que j'ai professé au Conseil 
d'Etat de l'Empire, que j'ai soutenu ensuite dans 
divers écrits, et que j'ai surtout développé depuis la 
paix de 1814, à l'issue de laquelle je fus appelé plus 
particulièrement à des travaux de législation mili- 
taire, d'organisation et d'inspection. 

En parcourant ces mémoires , on verra combien la 
cour restaurée tenait à rentrer dans les voies de l'an^ 
s: cîen régime. 

Le rétablissement de la maison militaire, sa com- 
position, ses privilèges , l'inconséquence de placer des 
hommes de l'émigration à la tète de nos vieilles ban- 
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des , la création de cette foule de généraux sans ser- 
vices dans l'armée , le refus d'adopter la garde impé- 
riale comme garde royale , enfin la substitution de 
la cocarde blanche à la cocarde nationale (1 ) ; toutes 
ces fautes, tous ces dangereux anachronismes, fu- 
rent autant de causes qui jetèrent les troupes dans 
les bras de l'Empereur, aussitôt que, sortant de 
l'île d'Elbe , il remit le pied sur le territoire fran- 



çais. 



Et cependant la révolution du 20 mars fut , pour 
la cour de Louis XVIII, une leçon à peu près perdue. 
Dès son retour, elle voulut encore rétablir la maison 
militaire , et lorsqu'on l'eut décidée ^à la remplacer 
(sauf les gardes du corps) par une garde royale , elle 
persista à doter cette garde des privilèges que l'ancien 
régime et 1 81 4 avaient accordés à la maison militaire 
proprement dite. 



■^^p^^^^^^"^— ^^— ■' » >■ " ■!' ni^^t^m 



(1) En 1815 , à Saint-Denis, avant la seconde rentrée du Roi , ou 
agita encore la question de savoir si Ton adopterait la cocarde 
blanche ou la cocarde tricolore ; déjà môme on rédigeait Tordon-r 
nance qui devait maintenir nos couleurs, lorsque arriva la nouvelle 
de la capitulation de Tarrnée : aussitôt on prit une décision con- 
traire, et ce fut la cocarde blanche qui triompha. 
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C'est à cette occasion que M. le maréchal Saint- 
Cyr, ministre de la guerre , eut à soutenir une lutte 
très-vive , non-seulement contre la cour et ceux qui, 
par conviction ou par intérêt personnel, défendaient les 
vieux privilèges, mais encore, il faut bien l'avouer, 
contre les étrangers que toutes les intrigues appe- 
laient à leur aide, et dont l'intervention n'était, 
hélas ! que trop prépondérante dans les Conseils de la 
France. 

Je publie donc une partie des pièces relatives à ces 
importantes discussions. Je les publie parce qu'elles ap- 
partiennent désormais à l'histoire; je les publie parce 
que je le dois à la mémoire du maréchal Saint-Cyr, 
parce qu'il est temps enfin d'accomplir la promesse que 
je lui ai faite de le défendre, lui si sincèrement dévoué 
à tous les intérêts de la France , contre l'accusation 
d'avoir consacré des privilèges opposés à l'esprit na- 
tional, aux résultats de la révolution et aux droits 
militaires les plus légitimement acquis. 

Cette publication, que je dois aussi à moi-même, je 
la compléterai par la reproduction de quelques écrits 
postérieurs qui attestent l'invariabilité dé mes prin- 
cipes, et font justice des insinuations peu bienveii- 
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lantes qui ont été dirigées contre mes opinions poli- 
tiques. 

En effet , depuis 1 830 , on m'a souvent présenté 
comme un aristocrate, un champion opiniâtre des pri- 
vilèges et des privilégiés , un favori de la restauration 
et de M. le dauphin. Il faut bien que je réponde une 
fois pour toutes à ces accusations déloyales et ridicu- 
les : déloyales , parce qu'on en imposait sciemment ; 
ridicules, parce qu'il est notoire que, de 1 81 9 à 1 828, 
j'ai vécu loin de Paris, dans un véritable état de sus- 
picion et privé de tout emploi. Or, quelle fut la cause 
de cette longue disgrâce ? La part franche et active 
que j'avais prise à la lutte concernant les corps pri-^ 
vilégiéset à tous les autres actes du premier ministère 
tout politique du maréchal Saint-Cyr. Pourquoi durâ- 
t-elle si longtemps? Parce que je crus devoir soutenir 
dans mes écrits les principes que j'avais professés 
dans les conseils : preuve certaine, ce me semble, que 
si j'avais défendu avec autant de force que de résolu- 
tion les doctrines et les vues de l'illustre ministre aux 
travaux duquel j'étais étroitement associé en 1815, ce 
n'était point par un simple motif de déférence per- 
sonnelle, mais par un sentiment profond du devoir. 
Ces doctrines et ces vues étaient les miennes , et je ne 
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balançai point à leur sacrifier tons mes intérêts de 
fortune. 

Que si l'on objecte qu'en 1828 j'ai été appelé au 
Conseil supérieur de la guerre, je répondrai que pour 
m'y faire admettre, et surtout pour m'y maintenir, 
il fallut à M. le vicomte de Caux toute la prépon- 
dérance que lui donnaient à la cour l'estime et la con- 
fiance de tous les partis. Je portai dans ce Conseil 
l'indépendance de mon caractère , et n'y cédai rien 
de mes convictions militaires et politiques. Aussi, mal- 
gré les instantes sollicitations du ministre , suis-je le 
seul membre du conseil supérieur que la restaura- 
tion n'ait pas décoré du cordon rouge, comme le 
maréchal Saint-Cyr était le seul des maréchaux de 
France qu'elle n*eût pas décoré du cordon bleu; dis- 
tinctions qui empruntaient aux idées d'alors une 
grande valeur. 

Si nous ne vivions dans un temps où la calomnie, 
surprenant la bonne foi de la presse, peut souvent 
donner de la consistance aux faits les phis controu- 
vés , je me serais abstenu de ces dernières observa- 
tions, et j'aurais trouvé ma consolation dans cette ré- 
flexion de Montaigne : a Dans les troubles civils , les 
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M homme» impartiaux sont guelfes pour les gibelins 
» et gibelins pour les guelfes. » 

Mais revenons à l'objet essentiel de ces mémoires. 

Juger un ministre sur ses actes y c'est raison et 
justice au premier coup d'œil. Toutefois, lorsque ces 
actes présentent en même temps du bien et du mal, il 
faudrait rechercher d'abord si la somme du bien ne 
l'emporte pas sur celle du mal , et examiner ensuite 
quelles difficultés l'homme d'Etat a rencontrées devant 
lui , quelles causes secrètes et prédominantes lui ont 
imposé des fautes dont il a gémi le premier, et dont il 
a dû accepter la responsabilité aux yeux du public 
pour faire admettre des principes utiles, mais contes- 
tés , et que d'autres à sa place auraient peut-être sa- 
crifiés. — Non , s'écrie un puritanisme d'autant plus 
tranchant dans ses déclamations qu'il n'a jamais passé 
par de semblables épreuves ; non , il faut , en pareil 
cas , résister aux mauvaises exigences , ou se retirer ! 
— Mais avec cette austérité inflexible, on n'arrêterait 
pas le cours des abus, et on laisserait toujours et indé- 
finiment ajourner les meilleures mesures. Les hommes 
supérieurs connaissent mieux la nature des obstacles et 
le prix d'un progrès ; ils savent fort bien qu'on ne les 
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les officiers généraux qui apportaient la soumission 
de l'armée de la Loire et l'expression de son noble 
vœu. 

La politique de résistance adoptée par le maréchal 
Saint-Cyr était la plus digne et la plus sûre. La 
France devait résister , car elle le pouvait. L'armée 
de la Loire allait être portée en peu de jours à 
100,000 vieux soldats dont 25,000 cavaliers d'élite; 
ce nombre aurait bientôt été doublé. L'artillerie avait 
deux cents bouches à feu ; les approvisionnements du 
Midi , et surtout de l'arsenal de Toulouse, pouvaient 
en fournir deux cents autres. 

La guerre civile n'était point à craindre , puisque 
les chefs royalistes de la Vendée offraient de faire 
cause commune avec l'armée de la Loire contre les 
alliés. L'esprit de résistance à l'étranger animait 
et réunissait dans une même pensée toute la popu- 
lation, irritée du désastre de Waterloo, de l'invasion 
du territoire et de la présence menaçante d'une nou- 
velle coalition armée contre notre indépendance. Il 
y avait, dans tous ces ressentiments nationaux, un 
formidable principe de résistance et même d'agres- 
sion. Les étrangers le comprirent, et ils en furent si 
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frappés que, malgré la désorganisation de tous les 
pouvoirs , et l'état d'impuissance auquel leur triom- 
phe semblait avoir réduit notre pays , ils crurent de- 
voir chercher un nouvel élément de sécurité, et peut- 
être de salut, dans le traité du 26 septembre 1815, 
qui, sous le nom de saijnte alliance, resserra entre 
eux tous les liens d'une fédération plus étroitement 
offensive et défensive; 

La coalition avait, il est vrai, plusieurs armées à 
nous opposer ; mais ces armées étaient séparées par 
de grandes distances ; elles avaient à observer nos 
places fortes , à maintenir Paris , à surveiller et à 
contenir la population sur toiis les points ; tâche dif- 
ficile , car tous les moyens défensifs et même offen- 
sifs avaient été préparés, notamment dans les départe- 
ments belliqueux de nos frontières. 

Aucune de ces considérations n'échappait aux sou- 
verains étrangers. Ils voyaient qu'en pareilles con- 
jonctures, et en présence d'une armée nationale, 
ils ne pourraient impunément entreprendre de nous 
dicter des lois, et qu'au lieu d'agir en conquérants 
ils seraient contraints de compter avec nous. Or les 
mêmes motifs qui engageaient le maréchal Saint-Cyr 
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à solliciter la révocation de l'ordonnance de licencie- 
ment forçaient les alliés à en presser l'exécution. Ce 
fut de la part de la couronne une immense faute que 
de désarmer la France avant d'avoir traité : l'humi- 
liation en pèse encore sur les cœurs français. 

Ne pouvant conserver l'armée organisée et con- 
centrée comme elle l'était, le maréchal Saint-Cyr 
imagina un moyen de la maintenir tout entière sous 
une autre forme, et de la rendre plus redoutable peut- 
être, tout en la dispersant. 

La formation de l'infanterie en Légions départe- 
mentales ^ t^^^^ que le maréchal Saint-Cyr l'avait con- 
çue et qu'il entendait l'exécuter d'après l'ordonnance 
du 3 août 1815, ordonnance surprise en quelque sorte 
à Louis XVllI, est l'un des points les plus importants 
de l'histoire de notre temps. Je dois indiquer som- 
mairement le but politique de cette organisation, qui 
n'a jamais été compris que par quelques-uns des 
membres du cabinet dont M. le maréchal Saint-Cyr 
faisait partie, mais qui malheureusement frappa tout 
d'abord la jalouse et craintive prévoyance de l'é- 
tranger. 
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A cette époque, il ne faut pas Toublier^ tout le terri- 
toire français, à l'exception de quelques départements 
méridionaux , était occupé par les troupes alliées , 
et c'est dans une pareille situation qu'il s'agissait de 
négocier un traité de paix en présence du désarme- 
ment de la nation. 

Dans ces graves conjonctures , la position du maré- 
chal Saint-Cyr était entourée d'écueils. Sa réputation 
multipliait encore les difficultés ; en lui les étrangers 
redoutaient le grand général; la cour, le patriote 
et même le républicain. Et cet homme, suspect à 
tous, avait à reconstituer une armée qui devait être 
d'un poids immense dans la balance des destinées du 
pays. En ce moment critique, tous les intérêts delà 
France étaient gravement compromis, et. devaient 
être sauvés ou immolés par le prochain traité de 
paix. 

Condamné à opérer le licenciement , le maréchal 
dut d'abord congédier et disperser tous les militaires 
qui avaient obéi aux ordres de l'empereur pendant 
les cent jours. Cette mesure frappait 500,000 
Franchis. 
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que lui créait ce nouvel ordre de choses; il sentit 
qu'il n'avait pas un instant à perdre pour ren- 
verser le plan si imprévu du maréchal Saint-Cyr. 11 
persista dans ses exigences , et , secondé par la cour , 

il amena les ministres à donner leur démission 

Lefirs successeurs signèrent le fatal traité du 20 no- 
vembre 1815. 

Dès ce moment le système de résistance nationale^ 
conçu par des hommes dont le patriotisme avait sur- 
vécu aux désastres qui venaient de frapper leur pays, 
fut entièrement abandonné. Les légions n'existèrent 
plus que de nom. Elles ne se composèrent plus des 
glorieux débris de nos armées, mais généralement 
d'hommes nouveaux depuis le tambour jusqu'au 
chef du corps; et si quelques anciens militaires y 
furent admis, ils ne durent cette faveur qu'au bon 
esprit de quelques colonels. Dès lors les alliés purent 
rester paisiblement en France jusqu'au mois de dé- 
cembre 1818. 

Puisque je viens de parler de cette belle organisa- 
tion des légions départementales, j'ajouterai que la 
France est le seul Etat du continent qui puisse avoir 
une armée vraiment nationale. La cause en est dans 
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principes fondamentaux : le premier ^ c'est le mode 
de recrutement ; le second , c'est le mode d'avan- 
cement. Le maréchal Saint-Cyr s'occupa sérieuse- 
ment de ces deux points dès son retour au ministère 
de la guerre, le 12 septembre 1817. Il les régla dans 
la 16Î qu'il présenta, et qui fut rendue le 1 mars 1 81 8. 

Cette k)i portait la durée du service à douze ans , 
dont six passés sous le drapeau , c'était Tarmée active, 
et les six autres passés dans les foyers , sous le nom 
de vétérans y c'était la réserve. Ainsi la France avait 
tout à la fois une bonne armée et une bonne ré- 
serve. Ce système heureux avait pris racine dans le 
pays ; son exécution n'entraînait aucune difficulté , ne 
Soulevait aucune plainte (1). Pourquoi le gouverne- 



Ci) Qu'on a'objecte pas que Fessai fait en 1823 ne réussit point. 
Dans cet essai la loi fut manifestement violée , et Te maréchal Saint- 
Gyr, qui alors n'était plus ministre, s'en plaignit hautement à la tri- 
bune de la chambre des pairs (séance du il mai 1824). Les vétérans 
ne devaient point être appelés sous les drapeaux ; ils ne devaient être 
assujettis qu'à un service territorial; on les força d'entrer indivi- 
duellement dans les corps de l'armée active, et les âous-ofBciers, qui 
devaient conserver leurs grades, furent incorporés comme simples 
soldats. Cependant sur 22,000 hommes appelés, 16,000 se^présentè- 
rent, et sans doute, s'il se fût agi de la défense du territoire, tous 
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ment y renonça-t-il en 1824? Comment fut- on 
amené à substituer une réserve de jeunes» gens dé- 
signés par le sort , mais non appelés , à cette réserve 
(la seule sur laquelle on puisse compter) composée 
dTiommes joignant la force physique à l'instruction 
et an caractère du soldat , réserve vigoureuse qu'on 
eût pu doubler au besoin par des hommes de même 
trempe, en faisant un appel aux vétérans libérés ? — 
On n'en saurait douter , l'influence persévérante et 
«ecrète de l'étranger a poussé encore à ce change- 
ment si fatal dans l'organisation de nos forces mi-r 
Ktaires. 

. '^ .■• 
Cette même loi du 10 mars 1818 assurait à la 
France et à l'armée une importante conquête : le droit 
égal à l'avancement pour tous et à tous les grades. Le 
maréchal Saint-Cyr avait eu la précaution de faire de 
cet objet un titre spécial dans la loi. Ce fut de sa part 
un acte d'habileté, car les dispositions relatives au 



eussent marché. Au reste^ les circonstances ne rendaient nulfemént 
nécessaire cette levée d'anciens soldats, qui , opérée comme elle Ta 
été^, seml}le n'avoir eu pour but que dedécrédiler le système des vé- 
térans. 



En 1 8f 4 f rien ne contrariait les vues du ministre ; 
la Gonr ne l'elitraTait par aucun obstacle; les partis 
politiques qui siégeaient dans les chambres étaient 
peu caractérisés, et il est permis de penser que, si la 
tranquillité publique avait duré quelques mois de plus, 
la France aurait été indubitablement dotée d'une 
excellente loi de recrutement. 

Mais en 1818 les choses étaient bien changées; 
la cour ne croyait plus avoir à satisfaire ni a ména- 
ger une vieille et nombreuse armée; les événements 
de 1 81 5 lui avaient inspiré des ressentiments et des 
craintes ; les partis politiques s'étaient formés au sein 
des chambres et se balancent â tel point , que la loi 
ne fut emportée qu'à une très-faible majorité. 

Toutefois^ cette loi da f man 181 H sera toujours. 
m ce qui conofftie ravanœoMnt , le type de tontx^:^ 
celles qu'on poorra fmiposer^ comme elle Ta ôl<^ «lo 
celle dn 14 avril 1832, due k b sollicitude do M. 1^ 
Aiârédial doc de Dalmacie« 

C'est à TapiMii de ces diverses proposition!^ ^ ^W'O jjr 
poMie aojiinrdlioi , dans un inêmo rot^uriL 1^ mtV* 
ttloires qu'a» v« lire. Us tendent itMW à wMilviiir Is 
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pêtie politique, elle ne saurait être le commencement 
de tout, alors qu'il s'agit de la puissance militaire 
d'un peuple. 

En effet, les règles de l'avancement entrent si es- 
sentiellement dans toute constitution d'armée , 
qu'elles ont toujours contribué aux succès obtenus ou 
aux revers essuyés 7 selon qu'elles ont été bien ou mal 
conçues. On ne peut d'ailleurs faire de bonnes lois 
qu'en se reportant à toutes les lois précédentes , à 
leur origine, à leurs causes, à leur application aux 
diverses époques , à leurs rapports avec les lois cor- 
respondantes ou générales, et avec les besoins actuels 
de la société. C'est ainsi que les jurisconsultes procè-r 
dent en publiant des commentaires historiques qui font 
connaître la succession des principes qui les ont 
guidés. 

Par ces motifs, j'ai lieu d'espérer que ces mémoires 
seront, dans quelques conjonctures qu'on les con- 
sulte, un objet d'étude pour les officiers et les hommes 
d'Etat appelés aux travaux de la législation militaire 
de la France. 

Dans tous les cas, indépendamment des considéra- 
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lioriH qui pTécèAcni, od reconnaîtra du moips que 
iutn i;»8aiH ont leur utilité, si Ton veut bien réfléchir 
aux ptiases par lesquelles notre état militaire a passé 
f/C peut pass^;r encore. Comment en effet la législa- 
tion H ror(;anisation de larmée ne subiraient^lleg 
pa» de fréipjentes variations, par le fait seul que rien 
ne les préserve des funestes et ruineux résultats de la 
ffiutahilité des ministres et des systèmes opposés qui 
SI! succ/ulent et se détruisent depuis tant d'années ? 

(J 'est donc aux hommes consacrés aux affaires pu- 
liliques, aux ofliciers de toutes armes qui aiment à 
|H>rt4;r leur méditation au delà des pratiques journa* 
li/?res du service , que je présente ces mémoires. 

J'espère leur en offrir quelque jour de plus spé- 
eiiiux Hous le rapport de l'art militaire. 
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T. II. —PREMIERE PARTIE. 



Siège et prise de Philippe- Ville , le 9 août. 

Tandis qu'on bombardait Mariembourg , les préparatifs 
pour le siège de Philippeville se poussaient avec activité. 
Vers la fluide juillet , le corps de blocus se montait à 9 ba- 
taillons, un régiment de dragons et 2 escadrons delandwehr. 
Le général de Pirch, qui en était le chef, plaça son quartier- 
général à Villers. Le parc de siège se composait le 6 août 
de 66 pièces , dont 30 de 24 , 9 de 50 , 9 de 25, 12 mortiers 
de 7 et 6 obusiers de 25. Ces pièces étaient servies par 97 
sous-officiers et 286 canoniers. 

La forteresse de Philippeville est dans une position très 
avanlageuse : elle est située sur le sommet d'une vaste col- 
line qui domine les hauteurs voisines et tous les vallons. Le 
village de Corbigny était autrefois une forteresse ; la reine 
Marie de Hongrie fit fortifier, par Vauban, un peu au-des- 
sus de ce village, l'endroit qui s'appelle aujourd'hui Philip- 
peville, nom qu'elle a reçu en honneur de Philippe IV. Les 
ouvrages de forlifications forment un pantagone à peu près 
régulier. La forteresse a deux portes; celle de Namur , qui 

1«« 25. '6' SÉRIE. T. 9. JANVIER 1842. 4 
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conduit à Charleroi et Givet -, celle de France, route de Beau- 
mont et Mariembourg. 

Pour bien défendre cette place , il faut 59 pièces et une 
garnison de 3,000 hommes ; cependant il n'y avait que 51 
canons et 1700 hommes , dont 200 artilleurs y compris 100 
bourgeois. Le commandant était le général Cassaigne. La 
garnison avait jusqu'alors montré des dispositions à se dé- 
feridre long-temps; les proclamations qu'on avait envoyées 
dans la place et la nouvelle de la reddition des autres for- 
teresses, n'avaient occasionné aucune désertion importante. 
Aussitôt que quelques individus s'approchaient de la place , 
on tirait vivement sur eux , ce qui prouve que les Français 
du moins ne manquaient pas de poudre ; de plus, les bour- 
geois étaient bien d'accord avec la garnison. 
. Le prince Auguste décida qu'on attaquerait de préférence 
du côté du polygone où est la porte de France et le basti<m 
n*" 5. L'ennemi , comme on le verra plus tard, s'attendait à 
être attaqué sur le point opposé au bastion Turenne, en con- 
séquence vis-à-vis le faubourg Yaudessé. Mais le prince se 
décida pour la première direction d'attaque , parce que les 
deux ailes de la parallèle pouvaient s'appuyer sur les deux 
ravins qui se trouvaient à droite et à gauche. Là, le sol était 
moins pierreux parce qu'on l'avait labouré. Le village de 
Neufville, qui se trouvait de ce côté^ était avantageusement 
situé pour le dépôt de siège , il était sur le même terrain 
d'où l'on pouvait facilement établir une communication 
couverte par la parallèle. 

Dans la nuit du 7 au 8 août, on se décida à ouvrir la pa- 
rallèle , et à dresser 6 batteries. L'artillerie reçut dans l'a- 
près midi du 7. 300 travailleurs et le génie, 1,500. Dans la 
nuit du 7 au 8, à dix heures et demie , le tracé fut terminé. 
Le colonel de Ploosen établit la parallèle seulement à 260 
as du chemin couvert; elle en avait 1300 de longueur. 
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L'aile gauche s'appuya sur une haie , et l'aile droite se ter- 
mina à la terrasse d'un jardin; la parallèle était solidement 
établie. 

Une nuit obscure favorisa les travailleurs. L'ennemi , qui 
était très-proche , et qui ne pouvait manquer d'entendre le 
bruit à cause du sol qui était pierreux , ne fit pourtant au- 
cune démonstration ; probablement il ne croyait pas les tra-- 
vaux aussi avancés , il voulait attendre le jour pour prendre 
ses mesureaf^ Cependant, on avait fait des progrès. Par bon- 
heur, la pluie qui avait duré plusieurs jours avait amolli la 
terre. Cette circonstance nous favorisa pour percer la chaussée 
qui fut coupée par la tranchée. A la pointe du jour on se trouva 
dans la parallèle à quelques pieds de profondeur , quoique 
on eût rencontré à trois places différentes des roches cal- 
caires. On était assuré contre la mousqueterie; mais l'on 
n'était pas partout à l'abri du canon; néanmoins ^ l'artille- 
rie vint à bout de surmonter les difficultés; pour fatiguer 
la garnison, on établit les batteries de manière à l'inquiéter 
sur tous les points. 

'Dans la matinée du 8 août, il y eut un brouillard qui ob- 
scurcit la vue ] cependant l'ennemi s'étant aperçu des tra- 
vaux de la nuit dernière , fit jouer vivement son artillerie , 
lança de la mitraille, des boulets, etc., dans la tranchée; 
toute son attention se porta sur les approches. Mais les bat- 
teries de l'aile droite des assiégeants commençant à se faire 
entendre, l'ennemi partagea son feu et le dirigea sur notre 
artillerie. Il réunit même contre ce front les pièces de ses 
autres ouvrages de fortifications. Le brouillard étant entiè- 
rement dissipé après huit heures , les Français aperçurent 
la position des batteries de l'aile gauche de la tranchée , qui 
commencèrent aussitôt à faire feu. Cela força l'ennemi à di- 
viser encore plus ses pièces, qui^ servies par de bons canon- 
niers, causèrent d'assez grands ravages. Sur Tordre du 
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Après sept heures du sc^ir, un otlicier Trançais parut en 
qualilé de parlemenlaire devant la porte de France. Le 
prince Auguste lui-mémc le reçut, prescrivit la capitulation 
aux mômes conditions que celle de Landrecies, et« après 
une demi-heure de réflexion, le commandant consenti a 
évacuer la place. Les Prussiens furent obligés de prendre 
des précautions à cause du désordre qui régnait dans la 
ville. Les derniers moments de rage de Tennemi s'exhalè- 
rent à briser les armes, à piller les magasins, surtout ceux 
de vins. 

Le 10 août, la garnison de Philippeville posa les armes sur 
le glacis, à l'exception de cent cinquante hommes de la li- 
gne, qui, avec deux pièces de canon , eurent la liberté de 
se retirer derrière la Loire. 

La prise de Philippeville nous ouvrait la grande route de 
Beaumont à Givet. Pour^'unir de plus près aux forteresses 
de la Meuse , il n*y avait plus qu'à s'emparer de Rocroy, si- 
tué sur la communication de Mézières. 

Siège et prise de Rocroy, le 16 août. 

Dès le 11 août , immédiatement après la reddition de 
Philippeville , le prince Auguste de Prusse se rendit à 
Guet-d'Houssus, sur la route de Marienbourg à Rocroy, 
pour reconnaître cette dernière forteresse. Le 12 août , le 
prince porta son quartier -général à Matibert-Fontaines, sur 
le côté opposé. Une pluie continue avait beaucoup endom- 
magé les chemins. On avait beaucoup de peine à faire arri- 
ver le parc anglais, et, quoiqu'on se fût occupé depuis quel- 
que temps du matériel de siège, on ne put de suite le com 
méncer. 

Le 12, les Français remarquèrent la marche des bagages 
du prince Auguste et de son quartier général ; ils pensèrent 
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que probablement ces voitures passeraient la nuit dans les 
corps de bâtiments qui n'étaient pas éloignés de la place. Du 
moins^ à onze heures du soir, l'ennemi profita de l'obscurité et 
de la pluie pour faire une sortie au nombre de 4 à 500 hommes 
et s'avancer sur la route de Maubert-Fontaines. Un poste 
de sous-officiers , qui se trouvait sur le petit chemin de 
Chimay fut repoussé , et les Français continuèrent à mar- 
cher jusqu'à la métairie de la Guinguette. 

L'ennemi, voyant qu'il s'était trompé, se hâta de rétro- 
grader ; mais son arrière-garde fut bientôt atteinte par les 
Prussiens qui lui firent quelques prisonniers. 

La garnison de cette place se distingua de toutes les au- 
tres par des sorties actives , parce qu'elle eut, ainsi que la 
garnison de Givet, plus de temps pour organiser sa garnison. 
Déjà auparavant, le colonel de Borcke avait eu de la peine 
avec un bataillon et deux escadrons, à tenir en haleine l'en- 
nemi qui l'inquiétait souvent par des sorties de 5 à 600 
hommes. 

Le 12, les troupes destinées à assiéger Rocroy arrivèrent, 
et formèrent ce jour-là trois camps, au moyen desquels cette 
place fut complètement investie. Ces trois principaux dé- 
tachements avaient leurs avant-postes et leurs soutiens pla- 
cés aussi près que possible de la forteresse et communi- 
quant intimement entre eux. Le dépôt d'artillerie et du 
matériel était à Guet-d'Houssus. Le parc qui se composait 
de six obusiers de' 8 et de 27 mortiers , avait été amené 
vers la Caillette. On attendait encore dix canons de 24. 
L*artillerie comptait 18 officiers, 80 sous-officiers et 520 ca- 
Honniers. 

La place de Rocroy est située sur le versant occidental des 
Ardennes. C'est le point de départ des routes de Mézières, 
Rheims, Laon, Chimay et Givet. Rocroy défend de ce côté 
l'entrée de la Champagne et de la Picardie. Cette place a de 
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plus une importance stratégique , en ce qu'il est presque 
nécessaire que des troupes en campagne s*emparent pour 
leurs mouvements des principales routes , parce que le sol 
y est montueux, les chemins mauvais et seulement prati- 
cables pour les voitures du pays. Dans les circonstances 
d'alors, et nous l'avons déjà dit, Rocroy était important 
pour no'38, afin que l'on pût communiquer librement avec 
Mézières. 

La localité d'ailleurs est très favorable à l'art défen- 
sif. La ville est bâtie sur une hauteur isolée qui do- 
mine entièrement les environs. Au nord et à l'ouest le ter- 
rain s'abaisse insensiblement , et devient uni et libre ; à l'est 
et au sud-ouest , il s'enfonce dans des vallons étroits et es- 
carpés. Quelques ouvrages avancés et des jardins permet- 
tent-de poser des sentinelles à une portée de fusil du che- 
min couvert. Dans la vallée située au nord de la place, est 
Gnet-d'Houssus , dans celle du midi , est l'ancien champ de 
bataille de 1643. 

Rocroy, fortifié par Vauban^ se trouvait dans le meilleur 
état. Lesremparts étaient très-bien tenus ; on avait élevé gé- 
néralement des parapets, et palissade le chemin couvert. Au 
pas de Souris et aux endroits où la contre-garde tombait un 
pou en ruine, on avait fraisé. Les fossés à sec étaient en 
partie remplis d'eau de pluie. Des cinq bastions, l'un était 
disposé en cavalier, et un autre servait comme de citadelle. 
Les ravelins étaient bons , mais un peu petits; le rempart 
principal est beaucoup plus haut que les murs qui le précè- 
dent. A la face des bastions, on voyait des revêtements à 
une distance d'une centaine de pas sur douze à quinze 
pieds. Pour obvier à ce désavantage, on avait établi sur le 
sommet des bastions, des lunettes qui avaient sur les der- 
rières une communication couverte. L'une de ces luneltes 
était unie à la place par le chemin couvert. Rocroi 
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est à peu prè8 de la grandeur de Philippeville ou de Lan- 
drecies. 

Pour défendre cette place, il faut 58 pièces, 2Ô9OOO kilog. 
de poudre, 85 artilleurs et 1,800 hommes de garnison; il y 
avait alors 35 pièces et 2,000 hommes. Les troupes étaient 
remplies d'ardeur et très-attachées à Napoléon. Le com- 
mandant, le général Projean, vieux guerrier qui. n'avait 
plus qu'un bras, et tous les officiers, à l'exception du chef 
de bataillon du génie d'Eon et du commandant de Tartille- 
rie, étaient décidés à se défendre jusqu'à la dernière extré- 
mité. La ville avait pour sous-préfet un nommé Robert, an- 
cien membre de la Convention nationale, qui avait ses rai- 
sons pour animer la bourgeoisie et anéantir l'es efforts que 
faisait, pour le rétablissement de l'ordre, le maire, l'avocat 
Guillaume du Faye. 

Les Prussiens avaient dressé deux plans pour l'ouverture 
de la parallèle : Tun voulait qu'on commençât les travaux 
dans le vallon uni situé au nord de la forteresse par la raison 
que l'ennemi n'apercevrait pas la parallèle j qu'on pourrait 
la terminer de jour sans perdre beaucoup de monde » et 
commencer le bombardement. Le deuxième projet consis- 
tait à attaquer le front où se trouve la porte de France « sur 
a route de Mauberl-Fontaines à Rocroy . Là on pouvait pro- 
fiter d'un terrain uni séparé seulement de la place par un 
cimetière. On apercevait aussi de là une grande partie des 
revêtements de l'escarpe du bastion qui devait être attaqué. 
Le prince Auguste, qui adopta ce dernier plan , porta, le 
14 août, sbn quartier général à Chaudière-la-Grande , à por- 
tée de canon de la place, pour être à proximité des tra- 
vaux. 

Dans la soirée du 14 août la garnison avait annoncé à 
grands coups de canon la veille de l'anniversaire de la nais- 



50 HISTOIRE 

çais en erreur en leur faisant croire que la parallèle se 
trouvait derrière elles. 

Malgré le feu continu de Tennemi, il n'y eut que trois 
chevaux de tués aux chariots de munitions et un mortier 
anglais en fer brisé à coups de canon pendant le transport. 
Dans la matinée du 16 , un brouillard épais déroba aux re- 
gards des Français les travaux de la dernière nuit; on était 
alors en sûreté dans les tranchées, et les batteries étaient 
bien établies. A sept heures, le brouillard étant dissipé, 
toutes les batteries des assiégeants répondirent vivement à 
Tennemi qui n'avait pas discontinué son feu. Les Français 
voyant le point attaqué agirent en conséquence et se servi- 
rent à propos de leur artillerie. 

Les boulets ennemis percèrent les parapets de la batterie 
no 3, renversèrent les mortiers et blessèrent trois hommes 
grièvement et deux légèrement. La batterie n° 4 fut cou- 
verte de bombes de 12 pouces envoyées très-juste •, mais 
heureusement , elle n'éprouva pas d'accidents; olles n'attei- 
gnirent point le dépôt de poudre ni les parapets qui n*au- 
raient point manqué d'être renversés. Les batteries n*** 1 , 2 et 
5 étaient, par leur position, protégées contre le feu ennemi, 
mais la batterie no 3 ne put tirer que seize coups, parce que 
le parapet fut entièrement détruit. Les nuits étant courtes 
dans cette saison, on n'eut pas asâez de temps pour con- 
struire le parapet ; on n'y mit pas non plus les soins conve- 
nables; la dimension ordinaire de 16 pieds n'y était pas 
partout observée. 

Le feu de quatre autres batteries des assiégeants ne fut 
pas moins efficace que celui de l'ennemi. Les bombes cau- 
sèrent des dommages aux remparts et aux maisons de la 
ville. Les Français durent se convaincre, non-seulement 
qu'ils avaient à lutter contre des forces supérieures, mais 
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encore voir par la continuation des tranchées, que les bat- 
teries de brèche seraient établies le lendemain. 

A 9 heures du matin, après un bombardement de 2 
heures, les ofQciers qui commandaient le génie et Tartille- 
rie de la place, parurent en parlementaires. On aperçut des 
drapeaux blancs à la pointe des baïonnettes et un autre sur 
'hôtel de la sous-préfecture Le prince Auguste fixa les 
mêmes conditions que pour la capitulation de Philippeville, 
seulement dans la sohrée du môme jour, les Prussiens de- 
yaient occuper la porte de France et l'ennemi remettre 
toutes ses armes dans l'arsenal. Le prince accorda une 
heure pour que les Français se décidassent-, en cas de refus, 
il devait aussitôt faire recommencer le feu. 

Pendant les négociations on répara les batteries et l'on 
amena dans la parallèle 12 mortiers de 7. On travailla au 
couronnement qui eût été entièrement terminé si les Fran- 
çais n'avaient crié du bastion qui se trouvait devant cet ou- 
vrage, que c'était violer la suspension d'armes. Cependant 
au bout d'une heure^ la capitulation fut conclue aux mêmes 
conditions fixées pour les autres places. 

A 1 heure après midi^ lorsque les commissaires prussiens 
prirent possession de la ville , ils trouvèrent les habitants 
exaspérés. La garnison, conduite par un clief de bataillon 
exalté, accabla d^injures les commissaires, leur reprochant 
le sort qui lui était réservé. Aux fenêtres du sous-préfet, 
était un grand drapeau tricolore avec le nom de Napoléon; 
on n'apercevait que quelques mouchoirs blancs , témoi- 
gnant le peu d'attachement de cette ville pour les Bourbons. 
Le calme régnait seulement dans la demeure du comman- 
dant qui se trouvait dans un bastion, dont l'entrée était gar- 
dée par des gens sûrs. 

Un bataillon prussien devant occuper, sur les 7 heures 
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core moins craindre que l'ennemi fit une sorlic des forts 
pour secourir celui qui serait attaqué. On devait espérer 
que si un bombardement des deux Givcis n'avait pas de 
succès, il n*eil serait pas de même d*une attaque contre le 
Mont-d'Haurs, dans la direction de Ransenne. Le Mont- 
d'Haurs étant pris, les deux Givets seraient forcés de se 
rendre, mais cela n'aurait aucune inQuencesur la défense 
de Charlemont qui domine entièrement le Mont-d'Haurs. 
Il no fallait donc pas s'allendre à ce que la place capituiftt ; 
îl 7 avait de Tartillerie et des munitions en abondance ; elle 
était pourvue de provisions de toutes sortes pour 4 mois^ le 
commandant disposait d*une garnison exercée et forlement 
décidée à se défendre. 

Les troupes qui devaient former le blocus, prirent posi- 
tion sur les deux rives de la Meuse sur laquelle le génie 
avait jeté des ponts pour la communication. 

L'ennemi, depuis qu'il fut bloqué plus étroitement, se 
tint tout*à«fait tranquille jusqu'au l^'r septembre, jour où 
ayant fait une petite sortie de Charlemont contre Foichc, il 
tomba sur les soldats qui relevaient de garde et des officiers 
qui étaient en reconnaissance. Les Français furent bientôt 
refoulés dans Charlemont par un bataillon prussien. 

Dans la nuit du 3 septembre, pour se préparer à attaquer 
le fort des Vignes et le Petit-Givet, les Prussiens s'emparè- 
rent d'une Qèche située en avant, que Tennemi occupait seu- 
lement dans la journée et ils la garnirent d'un parapet. La 
flèche fut prise sans que Tennemi s'en aperçût, et comme il 
venait dans la matinée poser ses sentinelles selon l'habi- 
tude, il fut obligé de se retirer promptement. Les Français 
tirèrent alors à grands coups de canon contre cet ouvrage, 
mais les assiégeants s'y soutenant, l'ennemi fit à Iheure après 

m>di une sortie, au nombre de 600 hommes^ pour repren- 
w 25. 3' SÉRIE. T. 9. Janvier 1842. 5 
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dre la flèche; 1 oiBcier et 60 fusiliers de Colberg, réunis à 
une compagnie du 14e régiment, résistèrent aux Français 
qui, sur les 3 heures après midi, Curent forcés de battre en 
retraite. Les fusiliers prussiens eurent 6 tués, lofficieret 20 
hommes blessés. La perte de Tennemi fut plus considérable. 

Le 4 septembre, le général de Brause, qui commandait 
les troupes campées sur la rive droite de la Meuse^ établit 
son quartier général à Baronville. Le 5, l'ennemi ayant fait 
one sortie au nombre de 150 hommes, attaqua la garde du 
camp de Charmoy à laquelle il tua 2 hommes et en blessa 
2 autres. Les Français, protégés par le rocher et des blés 
élevés, s'étaient approchés sans qu'on les eût vus; ils s'é- 
taient jetés à grands cris et sans tirer un coup de feu, sur la 
garde qui fut forcée d'abandonner la montagne sur la- 
quelle elle était postée. Des renforts survinrent et repoussè- 
rent l'ennemi. 

Le corps de blocus se composait de 22 bataillons , 8 esca- 
drons, des deux batteries à pied de 6, des 6*" et T brigades : 
en tout 14,000 hommes. Il y avait en outre foutes les batte- 
ries du 2' corps d'armée Nous n'eûmes plus l'assistance de 
Tartillerie anglaise ; elle avait reçu l'ordre formel de ne com- 
mettre aucune hostilité contre les forteresses qui arbore- 
raient le drapeau blanc. Nous avons déjà vu comment le 
général français, comte Burke, sut profiler de cette mesure 
politique, dont les Prussiens ne tinrent aucun compte. 

On résolut de s'emparer des deux Givets et du Mont- 
d'Haurs avant d'attaquer Gharlemont. 800 soldats du génie 
et 300 artilleurs s'occupaient depuis quelque temps des tra- 
vaux préliminaires. Le prince Auguste changea le plan d'at- 
taque qui lui avait été soumis; on dut attaquer le grand Gi- 
vet , dont la pnse entraînerait celle du petit Givet , qui, ne 
communiquant plus avec Gharlemont, où se trouvaient tou- 
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tes les provisions, serait livré à lui-même et incapable de 
se défendre. 

Le9, à la pointe du jour, les batteries n"" 3, 4, 5 et 6 étaient 
terminées \ on -devait les armer dans 'la nuit suivante. On 
avait aussi fait les préparatifs nécessaires pour monter les â 
autres batteries. Le commandant , qui probablement était 
instruit de tout cela , sentit qu'il n'était pas possible de dé- 
fendre ses quatre forts. Dès le 8 après-midi, il s'offrit de 
remettre les deux Givets et le Mont-d'Haurs. Après une 
conférence, qui eut lieu le 9 , entre le prince Auguste et le 
commandant, les deus Givets et le Mont-d'Haurs furent 
livrés. Dans Taprès-midi du 11» les Français les évacuèrent^ 
etle prince Auguste, par sa fi^rmeté, obtint encore qu'on lui 
cédftt 11 pièces en bronze établies sur les rempartsde Givet. 
La garnison ennemie se retira dans Charlemont. 

Nonobstant la suspension d'armes, on ne négligea point de 
prendre des mesures de sûreté contre Cliarlemont ; on con- 
tinua de pousser les travaux avec la plus grande vigueur. 
La saison étant avancée, l'occupation des deux Givets était 
très-avantageuse pour y réunir des troupes et se renforcer 
pour attaquer Charlemont. Conformément à la capitulation, 
l'ennemi ne pouvait canonner la porte de Luxembourg. 

D'après le calcul des ingénieurs français , 68 jours d'un 
siège en règle étaient nécessaires pour forcer Charlemont à 
se rendre du côté de Foiche ; mais on ne tenait pas compte 
des obstacles qui pouvaient survenir, le rocher qui ne per- 
mettait presque pas de battre en hrèche, etc. D'ailleurs, 
comme l'attaque devait commencer à la Qn de septembre , 
que dans cette contrée il fait déjà froid à la fin d'octobre, 
il n'était guère possible de forcer sur ce point la place à se 
tendre. Cependant, comme, d'après les dispositions arrêtées 
par le feld-maréchal Bliicher , il fallait se rendre maître d» 
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l/aspftcc étroit dt' Charlemont faisant nussi esp«'rer do 
bons efTels tlu horubardemedt , surtout contre la pointe de 
Givet. L'ennemi n'avait point de liatleries cascmatues , de 
sorle qu'il était exposé , malgré la force du rocher, au feu 
concentré de nombreuses pièces à jet. En outre, si le feu 
venait à prendre aux bâtiments , il serait dangereux de se 
senrir des pièces , et de faire arriver les munitions. L'his- 
toire moderne oiTre de tels exemples , le Pétersberg , près 
d'Erfurth , en 1813 , et la place de Friedrichshall , en 
1S14. Au reste, il n'y a pas d'entreprise si difficile qu'il n'y 
ait pas à la suite quelque incident favorable. Plus les obsta- 
cles s'élèvent, plus le génie de l'homme se met à la torture 
pour les vaincre ; de sorte que dans la guerre > il n'y a rien 
d'impossible. 

Le 16 septembre , on avait déjà commencé à établir 7 
batteries contre Charlemont ; dans la nuit du 22 au 23, elles 
devaient être armées. Le 20 , le commandant français dé- 
Clara à U vérité qu'il ne permettrait pas de continuer les 
travaux, qu'il considérerait cela comme un commencement 
d'hostilités et ferait feu. Comme l'ennemi ne pouvait s*y op- 
poser, on continua les travaux. Cependant, le 20, le prince 
Auguste regut de Paris ^ la nouvelle directe que les hcstilités 
étaient suspendues dans toute la France. La suspension fut 
prolongée et les travaux arrêtés. Le 24 , le prince Blùcher 
envoya Tordre formel de ne pas continuer le siège. Si je me 
sois un peu étendu sur le blocus de Charlemont , c'est qu'il 
y a eu certaines dispositions prises que je n'ai pas cru sans 
importance pour l'histoire de la guerre. 

Il ne me reste plus qu'à parler des sièges entrepris par 
le corps du nord de TAilemagne, sous les ordres du géné- 
ral Hackei et les troupes du prince Je Hesse-Hombourg. 

Nous avons déjà fMit observer que le corps du nord de 
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rAllemagne, reçut Tordre de quitter sa position sur Is Mo- 
seIle*pour s'approcher de la Saar y et opérer sa jonction à 
l'armée bavaroise. Le 17 juin, il se mit en marche sur Arlon. 
Arrivé là, il reçut, le 21 juin , du feld-maréchal Blûcher, la 
nouvelle de la victoire de Belle-Alliance. Le feld-maréchal 
chargeait en même temps ce corps de s'avancer en France 
par Bastogne et Neufchâteau, en blociuant les places de 
Senan et de Bouillon. 

Prise de Sedan » le 26 juin. 

Dès le 25 juin, on résolut de bombarder Sedan avec vi- 
gueur; mais le commandant, le général Choisy , annonça le 
lendemain qu'il était disposé à rendre la ville et à se retirer 
dans la citadelle. Cette offre nous satisfit d'autant plus 
qu'on put disposer des troupes pour de plus grandes entre- 
prises. La citadelle fut dès ce moment observée et remise 
plus tard (15 septembre.) 

Blocus dé Bouillon, le 25 juin. 

La place de Bouillon, dont on avait d'abord voulu s'em- 
parer par un coup de main , ce qui manqua, grâces à la 
fermeté de la garnison, fut bloquée le 25 juin par le régi- 
ment d'infanterie de Leppe Waldeck, et le 21 août, par des 
troupes des Pays-Bas. 

Le 28 juin, le corps réuni s'approcha de Mézières et in- 
vestit cette place le jour môme. On ne put couper la com- 
munication avec Charleville , parce que cette ville fortifiée 
elle-même y est située sous le canon de Mézières , et que 
pour s'emparer de cette dernière place, il fallait être maî- 
tre de Charleville. 



Prisa de Charleviile , Im S9 juin. 

L'avant-garde du corps du nord de l'Allemagne , corn- 
mandée par le lieutenant-colonel Schaefer, dut faire une 
tentatiye pour s'emparer de Charleville. Cette ville , ceinte 
de hauts murs , dont les issues étaient palissadées , avait 
une garnison de 1,000 hommes, la plupart gardes nation 
naiix , et était commandée par le générai Laplanche. Ce 
commandant français refusa de se rendre , malgré deux 
sommations du lieutenant-colonel Schaefer. 

En conséquence, dans la matinée du 29 juin, Tavant- 
garde ayant reçu des renforts se mit en devoir -d'attaquer. 
On pointa les canons contre la porte barricadée , et un 
obuâer lança des grenades dans la ville; l'ennemi faisait 
nne vive résistance à travers les meurtrières des palissades, 
et des fenêtres de la caserne unie à droite et à gauche à la 
porte. Deux compagnies de chasseurs suivies d'une autre 
de sapeurs prussiens s'avancèrent. On atteignit la porte; 
les palissades furent tournées ; on enleva les barricades, et 
tandis que les uns escaladaient la porte; d'autres cher- 
chaient à la faire sauter. L'infanterie suivie par des hus- 
sards entra au pas de charge dans la ville. L'ennemi cher- 
cha en vain à se soutenir sur les points fortifiés; une tentative 
de la grande garde fut aussitôt anéantie par les hussards. 

Le général Laplanche , dix-huit olliciers et la plus grand» 
partie de la garnison tombèrent dans les mains des vain- 
queurs; il ne s'en échappa que quelques-uns par la porte 
de Mézières. 
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coup plus nombreux que nous ne venons de le dire. Un 
bataillon de fusiliers hessois fut obligé de plier dans les 
premiers moments de cette vive attaque. Les Français fù^ 
rent sur le point de s'emparer du village de Mohon» et il 
arriva à propos des réserves pour les repousser. 

Nonobstant les sorties de l'ennemi , le général de Hacke 
continua à faire travailler aux batteries qui , dans la mati- 
née du 26, furent complètement armées. Entre quatre et 
cinq heures du malin , le bombardement commença , et 
continua presque sans interruption jusqu'au 27. Le canon 
des assiégeants fut pointé juste; le feu prit à plus de cin- 
quante endroits. Mais la plupart des maisons étant entière- 
ment en pierres et des préparatifs ayant été faits pour étein- 
dre il ne brûla qu'un magasin. 

Les Français répondirent vivement aux assiégeants et ils 
mirent le feu à Cbarleville dans plusieurs endroits. Les 
batteries des assiégeants ne furent pourtatit pas beaucoup 
endommagées. 

Ni les effets du bombardement, ni l'entrevue du commis- 
saire du roi de France , le préfet Milon de Yilliers avec le 
lieutenant-général Lemoine, à laquelle assista le colonel de 
Witzlel)en , ne purent faire rendre la place. Il ne fallait 
donc plus songer qu'à attaquer sérieusement la forteresse. 

Pour attirer l'attention de l'ennemi du côté de la citadelle» 
le 31 juillet à dix heures du soir, une compagnie attaqua 
une flèche située à 250 pas du chemin couvert de la cita- 
delle. L'ennemi surpris s'enfuit par une communication à 
la forteresse, tandis que l'infanterie s'emparait de la flèche 
et que cinquante travailleurs s'avançaient déjà pour couper 
les sources qui fournissaient de l'eau à la garnison. Les Fran- 
çais dirigèrent alors un feu vif contre la flèche, et forcèrent 
la compagnie de se retirer. 
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Le i" août, un déUchemeat de douaniers à cheyal et de 
rinfanterie ennemie Grenl une sortie qui (ut repoussée par 
les chasseurs hessois. Dans la nuit du 2 aoiït^ on réitéra 
l'attaque contre la Qècbe , qui fut reprise et abandonnée 
successivement. Tandis que i'attention de Tennemi était at- 
tirée sur ce point, à l'opposé, les assiégeants, qui avaient 
jeté des ponts pour passer dans la presqu'île de Saint-Ju- 
lien, s'approchèrent à 6 ou 800 pas du village de Saint-Ju- 
lien fortement gardé par Tennemi. Ils s'emparèrent de deux 
flèches, et les Français se retirèrent jusque dans les maisons 
du village de Saint-Julien , n'ayant laissé, en avant dé ce 
lieu, que des postes avancés. Les assiégeants inquiétèrent à 
la fois la ligne de défense de la place, et, dans la nuit sui- 
vante, ils répandirent l'alarme pour laii^ser l'ennemi dana 
l'incertitude sur le point attaqué. Dans la nuit du 3 au 4 
août, les assiégeants se rendirent maîtres des premières 
maisons de Saint-Julien. L'ennemi fit une vive résistance; 
mais, quoique soutenu par le canon de la place, il fut re- 
poussé le 4 vers midi; l'ennemi brûla la partie du village qui 
était barricadée. 

On établit des batteries dans les jardins de Charleville; on 
voulut aussi en placer vers le moulin des Granges, à l'op- 
posé de la forteresse. Une sortie que l'ennemi fit pour dé- 
truire les travaux des Granges, fut repoussée. I.es Français 
attaquèrent aussi vivement des redoutes qu'on avait établies 
dans la presqu'île de Saint-Julien-, mais les préparatifs pour 
ime attaque sérieuse étaient alors terminés. Dans la nuit 
du 8 au 9 août 1,200 travailleurs furent destinés à ouvrir la 
parallèle, et 200 à établir les batteries dans la parallèle. Une 
batterie fut destinée à déloger l'ennemi des maisons de St- 
Julien, qu'il occupait encore. Les deux ailes de la parallèle 
s'appuyèrent sur la Meuse, le centre fut reculé parce qu'on 
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n*était paf entièrement mattre du village de SaiDtJulien. 
L'flile gauche était k 180 pas du saillant de l'ouvrage à cor- 
nes situé sur la droite^ l'aile droite à 500 et le centre à 600 
pas du chemin couvert. Dans la matinée du 9 août, la pa- 
rallèle fut terminée, et cinq batteries complètement armées. 

A cinq heures et demie du matin , les assiégeants com- 
mencèrent le feu. A quatre heures après midi , Tennemi 
abandonna Saint-Julien où les maisons brûlaient. Les assié- 
geants dirigèrent ensuite leur feu sur Touvrage h cornes si* 
tué en avant. L'ennemi répondit d'abord vivement, mais 
sans beaucoup de succès-, il ne démonta qu'un obusier. Le 
fea des assiégeants se concentrant sur l'ouvrage à corner , 
le canon des Français ne se fit plus aussi vi /ement entendre. 

Vers six heures du soir l'ennemi demanda à traiter. La 
place fut livrée le 10 août, à Texception de la citadelle dans 
laquelle se retira la garnison. Le 3 septembre, par un ac- 
cord, cette citadelle fut également remise au corps de l'Al- 
lemagne. 

Reddition de la citadelle de Sedan, le 15 septembre. 

Le lieutenant-général de Hacke>. qui, après la prise de 
Mézlèrès, y avait établi son quartier général, entra 9 le 20 
août, en arrangement avec le commandant de la citadelle 
de Sedan, le major-général Choisy. La citadelle et les 29 
pièces d'artillerie qui s'y trouvaient devaient être livrées le 
15 septembre, ce qui eut lieu ponctuellement. 

Blocna de la place deHEontmedy ; assaut du Bas -Medy 
dana la nuit du 14 au 15 septembre ; reddition de 
Hontmedy le 19. 

■ Montmédy est bâti avantageusement sur un rocher isolé 
dans la vallée de la Ghiers. Les montagnes voisines ne sont 
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au moyen d'échelles , escaladèrent les murs et les portes, 
de sorte qu'ils s'emparèrent du Bas-Médy. Ce fut un pre- 
mier pas Tait pour attaquer sérieusement la forteresse. 

Dans la nuit du 15 au 16, on s'occupa à monter cinq bat- 
teries y mais on ne marcha pas vite , parce que le sol élaut 
rocailleux, on manquait de terre et qu'on ne travaillait 
qtt*aye|C des fascines. Cependant le lieutenant-général Lau- 
rent, qui commandait la place, capitula ; la place fut rendue 
et la garnison, avec deux pièces se canon, se dirigea sur la 
Loire. 

Nous allons parler de la tentative du gouverneur de 
Luxembourg» le prince Louis de Hesse-Uombourg contre 

Longwy. 

Tontative contre Longwy et prise de cette forte- 
resse, le 14 septembre. 

• Déjà, dans le mois de juin (1), aussitôt après la victoire 
de Belle-Alliance, le prince de Hessellombourg avait été 
chargé de s'avancer deviint Longwy avec une partie de la 
garnison de Luxembourg. Le prince avait 2,500 hommes , 
douze pièces, dont huit obusiers et mortiers et quatre ca- 
nons. Arrivé devant Longwy, dans la nuit dul'^au 2juille(, 
il s'empara de la lunette et du blockaus en avant de la porte 
deBourgogne; les soldats qui s'y trouvaient furent faits 
prisonniers-, mais l'ennemi ne tarda pas à reprendre ce poste. 
Dans la môme nuit, on commença le bombardement, et le 
prince de Hesse-Hombourg somma vivement le comman- 
dant, le général Ducos, de se rondre. 

(1) Le prîucc Bliiclicr dans une Ictlrc de Geiicippe, ordonne 
d'assiéger Thiou ville, LongMy et Montmédy : « voîlà le nio- 
meiit » dil-il, u de montrer de la hardiesse, et de ne plus sVn 
tenir ù lu théorie et aux livres. 
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Le 4 juillet après midi, les assiégeants ayant reçu d'autres 
pièces de Luxembourg, recommencèren.t le bombardement. 
L'ennemi répondant vivement, on établit avantageusement 
à Test de Longwy, sur le mont du Chat , une batterie d'o- 
busiers. Dans la matinée du 9, on tira de ce point avec suc- 
cès sur l'ennemi qui ne s'y attendait pas. Le feu des assié- 
geants causait de grands ravages dans la ville ; néanmoins 
le commandant rejeta toute transaction. II savait que nous 
n'avions pas assez de troupes pour le bloquer. Si la garnison 
n'était pas nombreuse, elle était décidée à se défendre et 
avait d'anciens officiers. Outre les troupes et les gardes na- 
tionaux qui montaient à près de 2,000 hommes, les bour- 
geois prirent part à la défense. Les places de Metz et Thion 
ville qui se trouvaient dans le voisinage et qui n'étaient pas 
encore bien investies, s'opposaient à toute tentative. Déjà, 
dans la nuit du 13 au 14 juillet, de forts détachements sortis 
de ces deux dernières places s'avancèrent contre Longwy, et 
éunis à la garnison de cette ville, ils attaquèrent vive- 
ment les assiégeants. Ceux-ci furent obligés de battre en 
retraite jusqu'à Dippach,dans la direction de Luxembourg, 
Cependant , aussitôt que l'avant-garde du 6* corps d'armée 
prussien fut arrivé dans les environs de Trêves, les troupes 
chargées du blocus revinrent, le 24 juillet, jusqu'à Aubange. 
^Dans la nuit du 10 au 11 août, Longwy fut entièrement 
bloqué, de sorte que les assiégeants occupèrent tout le ter- 
rain à 800 ou 1,000 pas de la place. On s'empressa d'ouvrir 
la première parallèle à une distance de 950 pas du glacis. 

Cependant le commandant français , le général baron 
Ducos, ayant demandé une suspension d'armes et la liberté 
pour deux officiers et ^21 gardes nationaux de rentrer dans 
leurs foyers, cela fui accordé dans l'espoir que, dans quel- 
que temps, on aurait plus de forces pour attaquer. En ef- 
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tétf le 27 août, il arriva un renfort de l,ôOO hommes et le 
parc de siège fut considérablement augmenté. 

Dans la nuit du 9 au 10 septembre, la deuxième paral- 
lèle allait jusqu'à la tête du ravelin la Colombe. Les 10, 11 
el 13 septembre, le bombardement continua, et, pendant 
la nuit, les travaux avançaient de plus en plus. L'ennemi 
répondit au feu des assiégeants vivement et toujours avec 
succès (i;; mais ceux-ci reçurent des pièces de gros cali- 
bre et furent renforcés par un régiment. 

Dans la nuit du 13 au 14 septembre, on chercha à s'em- 
parer de la lunette de Bourgogne et du blockhaus Un dé- 
tachement du S3e régiment escalada avec courage le para- 
pet et se rendit maître de la lunette. Cependant vingt-cinq 
officiers français s'étaient retirés dans le blockhaus, et, à la 
distance de trente pas, ils entretenaient un feu meurtrier, 
sans qu'on pût les déloger. Des essais répétés pour s'em- 
parer du blockhaus furent vains. Cependant, lorsque le jour 
fut venu, au moyen de grenades lancées à la main et de fas- 
cines enduites de poix, on (init par mettre le feu au bloc- 
khaus, mais après avoir perdu beaucoup de moinle. Les 
flammes et la fumée du blockhaus mirent les ofticiers fran- 
çais à la dernière extrémité ] ils furent obligés de se jeter à 
terre pour ne pas être suffoqués. Tout ce qu'ils purent faire 
dans cette situation, ce fut d'ouvrir les portes pour donner 
à entendre qu'ils capitulaient. 

(1) Sur la tour de Loiigwy où il y avait deux guérites en 
pierre, était placé un sous-ofllcier avec un porte-voix. Il aver- 
tissait la garnison des mouvements des assiégeants et de la jus - 
Icsse de ses coups, et il le faisait tellement à haute voix, qu'on 
Uentendaît dans les parallèles. Après bien des ciïorls^ on par- 
vinl a détruire la tour avec des boulets de gros calibre. 
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plus tard dans les mains des vainqueurs. On y trouva 5i 
canons. Quant A la place de Condé, le général Français, 
Bonnaire, la défendit et les troupes des Pays-Bas n'en pri- 
rent possession que d'après un accord général. 



Dm places de Thionville, Bleii, Verdnn, Sarreloois et 
Boissons bloquées par les Busses. 



Le corps russedu comte Langeron, était chargé de bloquer 
les places de Metz, Verdun, Sarrelouis et Soissons. Le 23 
juillet pour Metz et le 24 pour Sarrelouis» il y eut un tfccord 
entre le gouverneur de Metz, comte Béliard et le général 
Langeron. On établit une ligne de démarcation et les habi- 
tants furent libres de commercer entre eux. Quant à Sois* 
sôns^ le général Uscbakow s'entendit avec le général fran- 
çais Grûndier; la garnison ennemie fut libre de retourner 
dans ses foyers ou de joindre Tarmée de la Loire. Le H 
août, les Russes occupèrent cette ville. Thionvilie et Ver- 
dun restèrent au pouvoir des Français. 



Plaoei de Landan et de Bitch bloquées par une par- 
tie de la garnison de Hayence. 



La ville de Landau fut d'abord bombardée ] mais dès le 
l4août9 le commandant français, le général Geuder^ se dé 
dara pour Louis XVIII ; les gardes nationaux furent congé 
diés et les b«)urgeois Tirent le service de la place. Gela eut 
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iea par an arrangement, et cela dura ainsi jasqu'à la paix 
déOnitive, où Landau devint forteresse de la confédération. 
Il y eut aussi un accord relativement à la place de Bitch. 



Blocus de Strasbourg. 



Le 2« corps autrichien, la division Vaquant et les Badois, 
bloquaient Strasbourg. On ne pouvait investir Strasbourg 
que du côté du nord, encore bien imparfaitement, à cause 
de rétendue de la place et de la nombreuse garnison qui s'y 
trouvait. 

Lorsque le blocus fut un peu plus étroit, le 9 juillet, le 
général Rapp> faisant une sortie, s'avança avec une grande 
partie de sa garnison., sur deux colonnes, contre la division 
autrichienne Mazuchelli ; il obtint d'abord quelques succès; 
mais les Autrichiens, renforcés par les Badois et d'autres 
troupes, forcèrent enfin le général Rapp à reculer. 

La prise de Paris et le retour de Louis XYIII, qui avaient 
changé les événements^ amenèrent, le 22 juillet» un armis- 
tice entre le prince de Hohenzollern et le général Rapp. 
Cet armistice était de 10 jours et devait s'étendre à toutes 
les forteresses de l'Alsace. Des officiers furent donc expé- 
diés dans les autres places de l'Alsace pour notifier cette 
décision qui n'eut pas en général d'influence, les chefs supé- 
rieurs n'y ayant pas donné de suite. 

Le 2 septembre, conformément à un ordre du roi de 
France, les troupes de ligne de Strasbourg devant ôtre li- 
cenciées, il s'éleva une révolte; les soldats arrêtèrent leurs 
généraux et leurs officiers. On se voyait donc forcé de bRH 
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quer de nouveau Strasbourg. Cependant les Iroupes enne- 
mies, auxquelles les habitants avaient avancé la solde ar- 
riérée , quittèrent la place le 6 septembre et Tordre fut 
TétabU. 



toet forteresses de Lichten, la Peiite*Pierre et 

Plialsboorg. 



Un ne bloqua les forteresses de Lichtenberg et de la Pe- 
tite-Pierre, que parce qu'il y avait une quantité de vivres et 
de munitions. On craignait plutôt une révolte de la part des 
habitants que la garnison qui, dans ces deux places, était 
très-fàible. On bloqua aussi Phalsbourg,* mais, dès que le 
comnouindant, le général Barthélémy, se fut déclaré pour 
Louis Xyni, on laissa cette forteresse entièrement libre. 



Blocus de Belfort. 



On devait supposer que la place de Belfort était bien dé- 
fendue. Une partie du corps du général Lecourbe s'y était 
retirée. Le 1er corps autrichien bloqua d'abord étroite- 
ment la place comme nous Tavons déjà fait voir. Plus tard 
Belfort ne fut plus observé que par des détachements du 
corps de Farchiduc Jean. 



DE LA CAMMGNM DB 1815. 81 

nouvelle et qu*un changement de frontière ne suffisent pas 
pour la défense du pays; la bonne volonté, la force mo- 
rale et l'amour de l'indépendance y contribuent davantage. 
L'Allemagne l'a prouvé dans sa lutte contre Napoléon ; c'est 
pourquoi je crois pouvoir ajouter à la fin de celte relation 
que le sentiment d'indépendance chez les Allemands s'est 
produit dans les mémorables guerres des années 1813, 14 
et 15 et que c'est un sûr garant pour l'avenir. 
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flence de nos troupes a dû être à charge à vos contre ^ 
mdis nous avons payé de notre sang le tribut de la recon- 
naissance, et un gouvernement équitable trouverales moyens 
de dédommager ceux d'entre vous qui ont le plus souffert. 
Adieu, braves Belges! nous conserverons à jamais dans 
nos cœurs le souvenir de votre hospitalité et de vos vertus. 
Que le dieu de la paix protège votre beau pays ; qu'il en 
éloigne pour longtemps le fléau de la guerre. Soyez aussi 
heureux que vous méritt^r de Tétre. Adieu ! 

Merbes-le-Châteaa, le 21 juin 1815. 

Le maréchal prince Bluchbb. 



\ 
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Ordre du jour du ginénd WeUingion , fil juin. 

Comme Tannée va entrer sar le territoire français, les 
troupes des nations alliées, qui sont maintenant sons les or- 
dres do duc de Wellington, doivent se rappeler que leurî 
fotfveraîiM sont k$ alliés de S. M. le roi de France^ et qu'en 
conséquence, la France doit être traitée comme un pays 
ami. Il est donc ordonné que rien ne soit pris par les sous- 
olBciers ou les soldats, sans payer. Les commissaires de Tar- 
mée subviendront, dé la manière accoutumée, aux besoins 
des troupes, et il n'est permis ni aux officiers, ni aux soldats 
d'exiger des contributions. Les commissaires seront auto- 
risés, soit par le maréchal, soit par les généraux qui com- 
mandent les troupes des diverses nations, dans le cas où 
les provisiops ne seraient pas fournies par un commissaire 
anglais, à faire les réquisitions nécessaires, dont on fera les 
reçus réguliers. Il doit être strictement entendu qu'ils seront 
eux-mêmes responsables de ce qu'ils obtiendront, par voie 
de réquisition^ des habitants de la France ; de la même ma- 
nière qu'ils seraient comptables d'achats faits parle gouver- 
nement, dans les dominations auxquelles ils appartiennent. 

Signé J. Waters. 
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«• m. 



jtu ginéifal français Ùàvùust. 



Monsieur le maréchal. 



Il n'est pas exact de dire que^ par suite de la renonciation 
de Napoléon au trône, tout sujet de guerre ait cessé entre 
les puissances alliées et la France^ celui-ci n'a abdiqué que 
sous condition, savoir, en faveur de son fils, et les puis- 
sances alliées ont exclu du trône non-seulement Napoléon , 
mais tous les membres de sa famille. 

Si le général Frimont a jugé convenable de conclure ma 
armistice avec le général ennemi qu'il avait à combattre, oe 
n'est point un motif pour nous d'agir de m6me« Nous pour- 
suivons notre victoire, et Dieu nous a donné les moyens et 
la volonté d'en venir à bout. 

Voyez, Monsieur le maréchal , ce que vous avez à faire 
et n'entra tnez pas de nouveau une ville à sa ruine ; car vous 
savez ce que se permettrait le soldat exaspéré, si votre ca- 
pitale venait à être prise d'assaut. 

Youlez-vous attirer sur vous les malédictions des habi- 
tants de Paris, comme cela vous est arrivé à Hambourg ? 

Nous voulons entrer à Paris et protéger les honnêtes gens 
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contrôle peuple qui menace de les piller. A Paris seulement 
peut se conclure un armistice définitif. 

Je vous fais de plus observer , Monsieur le maréchal , 
que, si vous voulez traiter avec nous, il est étonnant que , 
contre le droit des gens, vous reteniez les otBeiers que nous 
vous avons envoyés chargés de lettres et de commissions. 

Dans les formes ordinaires de civilité, j'ai l'honneur de me 
dire^ Monsieur le maréchal, votre serviteur , 

Bluchbr. 
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prendre sa position derrière la Loire. Paris erd osil jùivfnont 
évacué en trois jours, et le niouvemeiit derrière la Loire 
sera effectué sous huit jours. 

ART. 3. 

L'armée française emportera avec elle tout son matériel, 
son artillerie de campagne , ses caisses militaires, chevaux 
et effets de régiments, sans exception. Toutes les personnes 
attachées aux dépôts seront aussi emmenées, ainsi que celles 
qui appartiennent aux différentes branches de l'administra- 
tion de l'armée. 

ART. 4* 

Les malades et les bless^'s» et les oUiciers de santé qu*il 
sera nécessaire délaisser avec eux, seront sous la protec- 
tion spéciale des commandants en chef des armées anglaise 
et prussienne. 

ART. 5. 

Les militaires et employés, que l'arlicle précédent con- 
cerne, auront la liberté, immédiatement après leur guéri- 
son, de rejoindre les corps auxquels ils appartiennent. 

ART. 6. 

Les femmes, les enfants de tous les individus appartenant 
à l'armée française , auront la liberté de rester à Paris. Lts 
femmes mariées pourront quitter Paris pour rejoindre Far- 
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:.era laite en Uveur de F^irriiôe frar.raîse et d? la v^lle de 
Paris. 

ART. 16. 

La présente conTeation est déclarée commane à toates 
es armées alliées, pourvu qu'elle uni ratifiée par les 
saoees doot ses armées dépendent. 

A.ET. 17. 



Les ratifications seront échangées demain l juillet , à 
heures du matin, au pont de Neuilly. 

ART. 18. 



Il sera nommé de part et d'autre des commissaires, pour 
surveiller Texécution de la présente convention. 

Faîtetftîgnéii Saînt-Gloud, en trîplicata, par les commissaires» 
nommée ci-deftsu«, les jour et an susdits. 

S igné f le baron BiGNOif , le comte Guilleminot, le comte 
de BowDY , le baron de Mufflikg, F. B. Harvey, 
colonel. 

Approuvée et ratifiée la préseate suspension d'armes, à Pari.-^ 
le 3 juillet 1815. 

Bluchkr, Wellington. 

Approuvé , 

Maréchal prince d'EcKMUHL. 
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N** V. 



Lettre de l'amiral Hotman ati capitaine Maitland^ du 

8 iuillet 1815. 



Comme les plénipolentiaires royaux de l'amiraulé ont 
tout lieu de croire que Napoléon Buonaparte est dans Tin- 
tention de fuir en Amérique avec sa famille, il vous est en- 
joint et ordonné, en vertu des ordres que le très-honorable 
amiral, vicomte Keist m'a communiqués au nom de sa 
seigneurie, d'employer tous vos soins à vous emparer de lui, 
et.de visiter rigoureusement tout bâtiment que vous ren- 
contrerez^ et, dans le cas où vous auriez le bonheur de le 
prendre, vous êtes requis de le transporter, avec sa famille, 
à bord du bâtiment que vous commandez, de l'y garder 
avec soin , et de vous rendre, avec toute la célérité possible, 
en Angleterre, dans le port le plus voisin ( Torbay de pré- 
férence à Ply mou th). A voire arrivée, vous ne devrez per- 
mettre, avec la côte, aucune communication de quelque 
'nature que ce soit, excepté en ce qui concerne l'instruc- 
tion suivante. Le plus profond secret est mis sous votre 
responsabilité jusqu'à ce que vous ayez reçu les ordres ul- 
térieurs de sa seigneurie. 

Dans le cas où vous arriveriez dans un port où se trouve 
un officier supérieur, vous aurez à l'instruire de celte cir- 
constance, en donnant à Toflicier porteur de votre lettre 
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Tordre le plus sévère de ne pas en divulguer le contenu , et, 
dans le cas où il n'y aurait point d'officier supérieur dans 
le port où vous arriverez , vous devrez adresser une lettre 
au secrétaire de Tamirauté et un autre à Tamiral lord Keist, 
en enjoignant le plus profond secret à Tofficier qui en sera 
porteur. 



ENCORE UN MOT 



SUR LA CAVALERIE 1RRÈ6UUËRE , 



APPLICABLE A L'ALGÉRIE. 



Il paraîtrait, selon quelques iournnux , quo l'on semble 
enBn vouloir s'occuper crorganiscr une cavalerie irr^gu- 
lière, subdivisée, dil-on, en guérillas , que Ton \\ rait (ont 
aussi bien de constituer en escadrons, st-lon nos crrcmenls 
habituels. On a déjà fail lessorlir dans dos aiticKs sur l(» 
même sujrl . favanlago de celle Ibrnialion , qui réjiOîHl à 
fOUles les exigences et à toutes i<'S positions : car, à no- 
tre sens, le mol régiment iit; doit poii.l rire prononcé 
lorsqu'il s'âgitde son:b;.il;Ls IroujKS ^ IVscadron supp'éant 
à tout, rendant les réunions aussi é'astjnnf s qu(^ possii)le 
est on ne peut mieux adaptées à ce genre de service. En 
efTct, s'agit-il d'uu détachement quelconque, on réunira 
un, deux, quatre, dix, quinze ou ^il^! rs<adrons, plus 
ou moins, selon le cas^ et l'escadron s'administrant tou- 
jours lui-même y il n'y aura jamaU embarras ni difficulté à 
cet égard. 

O:-; commettrait, selon nous, une faute capitale, lors- 
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qu'il s'agira sériousement de ces auxiliaires^ que de débu- 
ter par une certaine agglomération d'indigènes : sans doute, 
ces hommes agiles, sobres , acclimatés , devront plus tard 
avoir leur tour, et ce sera même d'une adroite et bonne 
politique , dans l'intérêt général , que de les faire partici- 
per à nos travaux et à notre gloire. Mais qu'on se garde 
bien de donner d'abord trop d'extension à une réunion 
d'hommes qui, répartis avec tact et une juste proportion 
dans les divisions françaises , peuvent rendre les services 
les plus signalés, il en serait tout autrement, si un mal- 
heureux laisser -aller leur donnait trop de consistance 
dès le début, avant d'avoir créé le fond de cette cavalerie 
nouvelle, qui doit être toute française et formée des meil- 
leurs éléments (i). 

La nécessité de cette création se fait de jour en jour , 
de plus en plus ressentir, et l'on ne comprendrait pas que 
l'on refusât de se rendre enfin à l'évidence. Que font, en 



(1) Des boinmes , étrangers sans doute au métier des armes, 
semblent vouloir s'élever contre la mesure que l'on paraît décidé 
ù adopter à l'égard des gendarmes maures, laquelle mesure au- 
rait pour but de les fondre et de les amalgamer dans d'autres 
corps ; mais ces bonnes gens ne calculent pas qu'il serait dange- 
reux de constituer en corps séparés, des hommes qui ne sauraient 
encore vous élre profondément dévoués, et qu'une simple occa- 
sion pourrait de nouveau vous rendre hostiles. 

11 elt, sans contredit , été préférable de ne pas former cette 
troupe dans le principe ; mais enfin il vaut inûniraent mieux se 
raviser que de provoquer des mécomptes 
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effet , nos armées dans cette terre d^Afrique , si ingrate au- 
jourd'hui, mais qui, sous Tinfluence d'heureuses prévi- 
sions, deviendrait incontestablement pour nous une se- 
conde terre promise? Elles repoussent et battent Tennemi, 
il est vrai , partout où il se présente et fuit mine de tenir; 
mais ra-t*on jamais ce qu'on appelle vaincu? non encore. 

Lorsque la guerre ^ conduite à Teuropéenne, chez des 
peuples civilisés, en vient à des combats décisifs et des 
batailles ; les combinaisons du vainqueur sont sûres , et 
les opérations amènent nécessairement des transactions 
dont la victoire sait merveilleusement profiter. En Afri- 
que, il n'en est point ainsi : on occupe à grand frais , après 
quelques combats insignifiants et sans résulats réels, bien 
qu'a l'avantage de nos troupes, des points plus ou moins 
éloignés les uns des autres. On les défend , s'il y a lieu , 
<ivec la vigueur qui nous est habituelle ; on les ravitaille 
même, si les subsistances et les munitions viennent à 
manquer^ c'est bien. Mais ces opérations si simples qu^elles 
soient^ demandent du temps, des soins ^ des fatigues sans 
fin, des sacrifices d'hommes, d'argent, de chevaux; et 
cela sans arriver à rien de sérieux ni do satisfaisant. Pour- 
quoi? parce que dès le principe de nos succès en Afrique, 
nous n'avons pas su saisir la véritable manière de démora- 
liser un ennemi dont les errements sont tout-à-fait dissem- 
blables aux nôtres ; et qu'avec nos moyens ordinaires , sou- 
verains envers des armées qui les emploient elles-mêmes, 
nous nous trouvons en présence d'ennemis à moitié sau- 
vages, dans l'impossibilité de les utiliser avec fruit et d\inc 
mfkïïiere assez inciswe ^ si Y on peut penser de la sorte? 
pour les forcer à baisser décidément pavillon. 

La lenteur forcée de nos marches ne sert d'ailleurs 
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qu\î enhardir Tadversairi' ^ qui se convainc chaque jour 
davantage de Tinsuffisance de nos moyens, à Taction des* 
quels il peut constamment échapper quand il le veut; car, 
ses inspirations seules et les circonstances déterminent Ses 
opérations, ses marches^ ses combats. 

Que sert, en effet, telle ou telle position vis-à-vis d'un 
ennemi qui les évite à volonté et sait si subtilement se 
rendre insaisissable? que sert de tenir une infinité de points 
isolés, qui ne contribuent qu'à diminuer vos forces agis- 
santes, si nous ne pouvons communiquer de Tune de ces 
positions à l'autre , sans troupes et convois formidables, 
qui énervent , annihilent nos moyens, et ne nous laissent 
en définitive que la perspective toujours renaissante de 
recommencer?... L'ennemi a fui , annonce-t-on à chaque 
instant^ dans de prétentieux bulletins, tant pis^ il eût 
cent fois mieux valu qu'il tint ; la valeur de nos soldats 
en eût eu bon marché... Il ne résiste pas à Tintrépidilé de 
nos troupes^ quand elles se trouvent immédiatement eti 
point de contact avec lui; c'est vrai et il en sera toujours 

de même. Mais cet ennemi , qui , s'il entendait bien son 
métier, ne se laisserait jamais atteindre, revient à la 
charge dans des directions que vous ne sauriez soupçon- 
ner 5 il envahit vos interstices, ce qui lui est on ne peut 
plus facile ^ menace vos lignes d'opération et se rit de vos 
marches pesantes , comme de votre incommode matériel. 
C'est donc de la légèreléy de Faction^ de la vitesse^ qu'il 
faut, avant tout, en Algérie, pour conduire cette guerre 
à bon port et en défier toutes les chances. Et vous ne trou- 
verez cette excessive légèreté, seules mobile de vraissuccès 
dans ces parages, que dans la vélocité d'une cavalerie for- 
midable, doiit les combinaisons seules et l'activité pour- 
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ront enfin provoquer le sourire de la fortune, et la fixer 
en la réduisant même à l'impossibilité de vous être jamais 
contraire. 

Au moment actuel, nous occupons , il est vrai, Tan- 
cienne régence; mais nous ne saurions |)our cela nous en 
dire les maîtres; car ce n'est pas en être maîtres, on Fa 
déjà dit quelque part, que de ne jouir de quelque sécu- 
rité, qu'à Tabri de camps fortifiés, ou autres ouvrages et 
positions quelconques. Lorsque vous pourrez librement 
circuler entre vos propres lignes^ sans avoir à redouter 
les attaques soudaines et imprévues de la cavalerie arabe ; 
alors seulement , il nous sera permis de nous glorifier de 
notre conquête africaine, dont les résultats ne pourront 
être qu'immenses. Jusque-là^ je le crains, nos efforts en 
pure perte, pourraient bien ressembler au supplice des 
Danaîdes^ d'autant plus terrible^ qu*on n'y voit jamais 
de fin. 

Pour conjurer cet étal de choses, dont rexpcrience jus- 
qu'à ce jour na pas porté conseil^ il n'est qu'un moyen 
infaillible dont on apprécierait bientôt Taudacc et la por- 
tée : c'est de confier le principal rôle de nos mouvements 
hostiles à une cavalerie hors ligne, nombreuse, militaire- 
ment impressionnée. Et Ton n'aura plus le moindre doute 
à cet égard , si l'on se rend fidèlement compte de ce qui a 
été fait jusqu'à ce jour, de ce que Ton a omis , et enfin de 
ce que l'on pourrait faire. 11 est trivial de dire que nos 
masses organisées à l'européenne , seront toujours inefE- 
caces, vis-à-^is d'adversaires qui ont tous les moyens pos- 
sibles de s'y soustraire , et dont la légèreté cavalière con- 
nue, peut défier^ prévenir et déjouer l'effet de nos mou- 
vements les mieux combinés. Or, la cavalerie seule, no- 
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fornianl riiilime conviction des officiers éclairés qui sai- 
sissent avec tact et couji-d'œil toutes les causes de nos suc- 
cès. Or, ces causes résident invinciblement dans les 
moyens que nous proposons. Elles y résident avec d^au- 
tant plus de certitude et d'à-propos , qu'elles sont puisées 
dans les errements mêmes des Arabes, avec cette dikTérence 
essentielle pourtant, qu'entre nos mains, elles acquerront 
plus d'action, de ressorts^ d'efficacité, de fini, et enfin de 
chances victorieuses. Honneur donc à celui qui, le pre- 
mier, mettra ces moyens à profit, en dotant notre valeu- 
reuse armée d'auxiliaires qui , dans tous les cas , lui vien- 
dront en aide ^ mais qui, en Âltrérie , acquerront une 
valeur d'autant plus imposante , qu'ils auront à lutter con- 
tre cette cavalerie indigène , type classique des troupes 
irrégulières à cheval, qui doit à la terre africaine , cet 
instinct cavalier , qui, s*il était perfectionné par la civili- 
sation , ferait de la cavalerie hors ligne de ces contrées , 
les meilleures troupes du monde. 

Il est sans doute avantageux et du meilleur augure, de 
voir certaines tribus se soumettre et venir se ranger sous 
nos drapeaux ; mais on tomberait dans la plus grave er- 
reur, si on en inférait que nos soins de surveillance dus- 
sent se ralentir. Le |)euple arabe est ainsi fait : dès qu^en 
proie à la lassitude et aux vicissitudes du moment, il ape;r- 
çoit une lueur d'espérance et de bonheur , il suit avec dé- 
lices le rayon protecteur qui l'enlève instantanément à ses 
habitudes et même à ses plus chères affections ] mais il peut 
y avoir du calcul dans ces apparences de soumission ; et dès- 
lors, il serait dangereux de s'y fier à un certain pointi^ 
car il pourrait en être de ces hommes cosmopolites , fins, 
rusés , actifs , entreprenants et surtout fanatiques, comme 
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de Teau qui roprond îri'c^sislihleiueiil son niveau, loisqua- 
près une tourmente qui l'aviul un instant dé vice de son 
penchant naturel , elle retomhe sur cll(>-niènie et continue 
à suivre l'impulsion que la nature^ dans sa prévoyance , 
lui avait toujours assignée. 

Les' Arabes saisiront donc avec entraînement et trans- 
port toutes chances qui paraîtront leur sourire et leur être 
avanta^fHiSî'spottr le monieni'^ mais qu^on le sache bien, 
qu'on y réfléchisse et qu'on y prenne garde : ils n obéiront 
jamais quà la force , et aiLV dispositions préi^isionnelles 
quils ne sauraient balancer. Le funalisme religieux, 
leur principal , j'allais dii • unique guide; les mœurs 
dont ils sont esclaves : eeUi liitine invétérée pour tout ce 
qui n'est pas eux et envers les ehrétii ns principalement; 
celte finesse instinctive qui les pousse comme à leur insu, 
a secouer un joug qu ils ne supportc^ront jamais qu avec 
rage 5 cette disposition guerrière qui les anime et constitue 
des hommes exceptionnels *, celle sauvagerie innée, qui ne 
croit en fait de civilisation^ qu à Tappat d'un ieure qu'ils ne 
cesseront de convoiter; tout cela, disons-nous, doit singu- 
lièrement activer notre défiance, et nous mettre incessam- 
ment en garde contre leurs projets ultérieurs. L'expé- 
rience d'ailleurs , n'est- elle pas là pour corroborer notre 
dire, et n'avons-nous pas déjà éîé la dupe maintes fois de 
leurs vaines démonstrations de sympathie, de leur insi- 
gne manque de foi, de leurs traditionnelles tendancrs ? 

On concevrait à merveille, sans les exemples réitérés de 
leur félonie, la confiance aveugle dont ils pourraient être 
Tobjet; mais après tant de déceptions et de déboires dus à 
notre malheureux laisser-aller ; il serait par trop étrange 
que l'on provoquât de nouveau la tentation qui pousserait 
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cncoiv (;i:s lionuncs implacables à lever rclendard de la 
révolte el de la tniliison. 

Revenons à la cavalerie irrégulière : 

Avec quelques milliers de chevaux , Abd-el-Kader, qui 
connait sa posilion et ses ressources, a su alimenter une 
guerre qui pourra avoir ses moments de calme^ mais qui 
d<'viendra inlerminable si on n'en saisit en6n le véritable 
caractère. Ce caractère nait surtout de la nature des 
choses et de la circonstance , importante à apprécier, que 
nos ennemis, dans ces parages, n'ont, à proprement par- 
ler^ aucun poste déterminé à défendre , aucune ligne fixe 
à tenir el à faire respecter. L'échiquier de leurs combats 
s'offre en tous lieux ^ et n'est- réellement nulle pan. Ils se 
rendent , quand ils le veulent , et sans qu*on puisse les en 
empêcher, invisibles, insaisissables ^ et néanmoins on les 
retrouve partout, notamment sur les points dont on aurait 
le plus puisvSant intérêt à leur interdire Tabord. D'ailleurs 
ils ont> comme bases d'opération, la ressource immense 
de l'Atlas et du désert, bases dont ils ne craindront certes 
jamais d'élrc coupés , et qui pourraient momentanément 
leur servir de refuge au besoin, s'ils ne se contentaient de 
les longer et de les côtoyer à leur convenance, sans que 
vous puissiez jamais leur en interdire l'accès. 

Us peuvent donc, s'ils savent s'y prendre , nous faire 
beaucoup de mal , sans que nous puissions nous y opposer 
d'une manière fructueuse^ bien moins encore décisive; 
car comment déjouer des projets que vous ne connaissez 
d'aucune manière, et que vous ne pouvez pénétrer ? Coin-> 
ment atteindre une cavalerie qui , ayant le choix des pas- 
sages où elle doit agir , s'isole quand elle le veut de vos 
masses pesantes^ vous laisse en pleine sécurité dans vos 
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lignes, vos camps, vos po!»itioiis ilc toute (spùce *, tt, toul- 
à-coup, sans que vous puissitz stmlemeiil le i)resscntir, au 
moment le moins prévu, se répand comme Touragan, dans 
toutea les directions vulnérables, pour exécuter à Timpro- 
▼iste an coup de main quelconque , et disparait aussitôt , 
sans que vous puissiez seulement soupçonner ses traces, 
bien moins encore les suivre ! N^y a-t-il pas là de quoi dé- 
courager les plus intrépides ? vos moyens dès-lors ne sont- 
ib pas pleinement paralysés? et cependant l'action du cli« 
mat et ses ravages perdent-ils de leur intensité ? n*avez- 
Tous plus incessamment des fatigues inouïes à surmonter, 
ne serait-ce qu en raison de vos mouvements sans 6n, suc- 
cessivement réitérés, dans le seul but de communiquer 
avec les divers postes, qu ils est indispensable de ravitail- 
ler en munitions de toutes sortes ? 

Vous voudriez sans doute en venir à des actions déci- 
sives ; mais le pourrez-vous jamais vis-à-vis d*un ennemi 
qui, connaissant votre tactique, qu'il s étudie à rendre im- 
puissanlCy vous en oppose une toute contraire, dont les 
errements sont essentiellement à part? ennemi qui vous 
échappe sans cesse en dépit de vos prévisions^ et que vous 
rencontrez néanmoins toujours. 

Cet ennemi , avec quelques milliers de chevaux , je le 
répète en insistant sur ce point, n*a-t-il pas la latitude im* 
mense de tenir constamment en éveil, en alerte, toute 
l'armée française, qu'il fatigue et réduit par les seules mar- 
ches qu*il lui est si facile de lui occasionner? N'esl-il pas 
toujours maître de ses actions, et de les diriger suivant les 
circonstances ? Et de son aire , habilement choisie , ne 
peut-il, avec la plus extrême facilité, dominer vos opéra- 
tions en saisissant le nionunl (uvorable de se lancer, commis 
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11 csl une rcmart|ue essentielle : 

La fuite de l'adversaire, au milieu ou à la suite d'une 
actiou , est ordinairement chez lui un indice de revers et 
de défaite ; chez les Arabes^ au contraire, la fuite^ calculée, 
se poursuivant par des directions divergentes entre elles , 
fait partie de leurs principaux moyens de tactique, en se- 
mant rhésitation et le doute dans les rangs de ceux qui 
auraient le plus puissant intérêt à connaître et suivre leurs 
mouvements. Ainsi désorienté^ que peu^on entreprendre 
contre un ennemi dont les traces s'effacent à mesure quHI 
s'éloigne, et qui, par d'habiles crochets, vous retrouve sur 
d'autres points imprévus, dont l'occupation dès>lors peut 
TOUS devenir et contraire et funeste ? 

Avec un pareil système de guerre, les Arabes ^ ilfaut 
bien l'avouer, résisteront non-seulement au nombre , mais 
même à la qualité des troupes, tant que nous ne voudrons 
pas décidément sortir de cetle déplorable routine, qui ne 
cessera, je le crains, de nous retenir captifs. En effet, tant 
que les choses en seront là, il serait de toute inutilité, dans 



» L* Arabe est insaisissable. Le sultan a compris ces avantages; 
» ce sont ces motifs qui le portent à entretenir In guerre. Si vous 
» voulez le vaincre, l'atteindre et l'anéantir, déployez des forces 
» imposantes, envoj^ez beaucoup de cavalerie (1), et surtout n'ac- 
M cordez ni trêve ni repos à votre ennemi, liarcelez-le sans cesse. 



(1) Je sonligiie ces mots parce qu'ils entrent parfaitement dans 
lUii manière de vuir tt la fortifient. 
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rinlérét do nos ai mes. d'augmenter le nombre de nos 
forces; car ce nombre n'y pourrait rien. Le démontrer se- 
rait si (ttcilr^ que nous ne Tenireprendrons même pas. 
Resterait à savoir pourtant si ce i)ombre ne serait pas plu- 
tât nuisible qu utile vis-à-vis d'un ennemi qui, en raison de 
la nature de ses errements, n'entrera jamais en action que 
quand il le voudra bien. 

En définitive, il résulte clairement de tout ce qui a été 
dit sur ce sujet important quil est interdit à notre armée 
d'Afrique, si valeureuse, si bien commandée qu'elle soir, 
de se lis^i'er av^ec nos moyens ordinaires^ à certaines com- 
binaisons actives^ qui seules pourtant sont de nature à 
mettre fin a cette guerre désastreuse, et que l'ennemi, au 
contraire ^ quelque faibles que soient ses ressources, a 
toute la latitude possible de vous tenir constamment en 
échec par le seul choix du terrain, qu'il est libre d'occu- 
per, bien mieux encore par l'impossibilité absolue où vous 
serez toujours de le manœuv^rer à T européenne^ et de lo* 
bliger à déposer définitivement les armes. 

Il ne s'agit pas d'être grand connaisseur en semblables 
matières, pour acquérir la conviction de ce que j'avance . 
ousfrez seulement les yeux ^ et voyez. Or, avec l'immense 
échiquier que l'ennemi est libre de parcourir en tous sens, 
sans que vous puissiez, un seul instant, y mettre obstacle ; 
en supposant encore qu'il n'ait, pour toute ressource^ 



» ayec des troupes en réserve , et dès qu'une expédition est de 
» retour, mettez-en une nouvelle en route. » ( Les prisonnier t 
ffjébd-el-'Kader, ou cinq mois de captif ilé chez les Arabes^ nii * 
M, A. de France, enseigne Je vaisseau. Tome II, p. 261 .} 
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tion et du sol, toutes les facilités imaginables de nous Faire 
un mal infini. Tout cela, au surplus, se conçoit, s'explique 
et se prouve à merveille de soi-même, pour peu qu'on y 
réflëchisse, et que la position respective des armées belli- 
gérantes soit convenablement appréciée. Et si j'ai cherché 
à signaler ce que la cavalerie arabe serait dans le cas de 
tenter dans l'intérêt de sa fortune, ce n'est uniquement , 
comme on le pense bien , que pour faire encore mieux 
ressortir l'urgence qu'il y n de dominer décidément leurs 
opérations par des coups de maître décisifs. Mais ce coup 
de grâce ne sn a définitivement porté à la puissance d('s 
Arabes qu'au moyen du concours d*une cavalerie formida- 
ble^ composée surtout de troupe s irrégulièros, ayant leurs 
coudées franches^ et étant militairement impressionnées 
et conduites. 

• 

Dans le N® d'avril du Journal des Sciences Militaires 
j'ai cru devoir indiquer succinctement, sous forme d'aper- 
çu, diverses combinaisons auxquelles pourrait se livrer la 
cavalerie irrégulière, en vue de tout observer, et d'agir en 
conséquence. Ces combinaisons sont à l'infini, et dépendent 
pour la plupart de l'inspiration du moment. Il en est toute- 
fois qui seraient susceptibles de fixer plus particulièrement 
Fattention. Parmi ces dernières on peut surtout distinguer 
celles que je me permettrai de signaler encore. 

J'ai dit que la cavalerie hors ligne dt^vait incessamment 
protéger les troupes de l'armée, quelles qu elles fussent, en 
les soutenant de tout le prestige de ses errements habituels. 
Mais voici encore comment ce service exceptionnel pour- 
rait acquérir un nouvel empire et une plus haute portée : 

Les quatre divisions de cavalerie irrégulière dont il a 
déjà été question , ingénieusement réj>arlie8 sur le vaste 
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t'ronl <lc II03 lignes, pourraitnl encore cliacone être grou- 
fiécs au loin el en avant de ce front» en choisissant leur 
terrain et leurs moyens de subsistance, de manière à ne 
rien laisser échapper des mouvements , faits et gestes de 
l'ennemi. 

Ainsi placées, elles se répandraient à propos^ sur tous 
les points envahis ou menacés, en se ménageant, bien en- 
tendu 5 la facilité et les moyens de reprendre , après une 
eicursion quelconque, la ligne d'observation et de bataille 
qu'elles occupaient auparavant. Ainsi rien ne saurait se 
soustraire à leurs investigations et à la ténacité de leur 
surveillance. Maîtresses d'entrer en action en temps utile, 
en quelque sorte toutes portées sur le terrain où eHes 
doivent agir, ce qui leur donne une assez grande avance , 
elles tomberaient comme la foudre sur toutes. les portions 
de cavalerie arabe qui auraient la témérité de s'attaquer à 
elles , et en auraient indubitablement bon marché ; car 
vingt escadrons réunis sur un même point ou à peu près, 
qu'ils soient attaqués, ou quMls prennent eux-mêmes Tini- 
tiative^ doivent, vis-à-vis d'un tel adversaire, sans le mé- 
priser, pouvoir se suffire à eux-mêmes en toutes positions, 
et se tirer victorieusement de toutes les éventualités qui 
[leu vent surgir. 

La position avancée de ces divisions , en attitude d'ail- 
leurs de faire face à toutes les chances, serait déjà en elle- 
même, une garantie de succès» attendu que les interstices 
latéraux et en arrière, non occupés, qui les entourent, 
étant dès-lors hors d'insulte et à l'abri des tentatives enne« 
mies ; toutes les forces , ou du moins la meilleure partie , 
seraient , de cp moment, disponibles et en état de défier 
les événements. 
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Chaque division, groupée ainsi qu il a été dit^ au point 
le plus conyenable, inspirerait invinciblement à Fennemi 
la terreur et la crainte, et il n'oserait certes plus s'aventurer 
a franchir certaines lignes, bien moins encore à les atta- 
quer de front. 11 appréhenderait , disons-nous, de se ris- 
quer au loin , hors de ses camps , non-seulement en vue 
d'effectuer des mouvements offensifs combinés, mais en- 
core en réitérant ces simples courses habituelles , qu'il 
saurait devoir lui être fatales, et n'avoir, au lieu de chances 
de réussite, que la perspective de déroutes et de revers. 

Je voulais depuis long-temps interrompre le cours de 
ces données rapides, qui, ne pouvant être du ressort de la 
généralité, courent dés-lors moins de chances d'être con- 
venablement appréciées et comprises, mais ce mot fameux : 
// riy a rien de fait tant quil reste quelque chose à 
faire (i)j m'a stimulé à poursuivre. Or, quelques pages 
seulement, un paragraphe, un mot unique, pouvant par-^ 
fois donner l'éveil au génie, de même que l'étincelle attei- 
gnant la poudre, peut produire un embrasement : tel est 
le motif de ma persistance à me» livrer à ces aperçus^ espé- 
rant que, parmi ces faibles lignes, quelques-unes du moins 
pourront être utiles à la France et à sa valeureuse armée. 



CH. deTOURREAU, 



Capitaine de cavalerie en retraite; chevalier de 
St .-Louis et de la Légion-d'Honneur, 



Sarrians (Vaucinse); le I7 .septembre 1841. 



(1) L'empreur Napoléon. 



NOTE DE L ÉDITEUR 



8UR LES 



MÉMOIRES INÉDITS 



do Maréchal de VAUBAN. 



Extraits dei papiers des ingénieurs Hnë de Calignj. 



M. Poncelet, ofBcier supérieur du génie , vice-président 
de l'Académie des sciences, a présenté à cette Académie, de 
la part de M. A. Hiie de Galigny, un ouvrage intitulé : 
Mémoires inédits du maréchal de hauban sur Landau, Luxem^ 
bçurg^ et divers sujets, extraits des papiers des ingénieurs Hue 
de Caligny, et précédés d'une notice historique sur ces ingé- 
nieurs^ siècles de Louis XI F et de Louis XP^j par M. Atigoyat^ 
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Mous publierons à la suite des mémoires de Yauban un 
mémoire très-éteodu sur la défense des places à tours bas- 
tîonnées, par Louis Rolland Hue de Caligny. Cet ouvrage 
complétera une partie impprtante du traité de la défense des 
places de Yauban. 



CAHTA lOPOGRAFIGA 

DegU Stati di Sua Maestà il re di Sardegna 

In Terra ferma , 
OPERA 

DBL RlÀL CORPO DI STàTO MàOOIORB GBMBBALI. 

Toriao 1841. 



DIYISIONE DELL' OPERA. 



Quesla Carta , formata alla scala di 1 p. 250,000 dal natu- 
rale, si comporrà di sei fogli , e sarà accompagnata da un 
quadro d' unione , e da un opuscolo di notizie relative aile 
norme ed ai principj seguiti nelia sua esecuzione. 
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COiNMDËRLS COMME LIGNES STUATEGIQUES. 



§ 1er. 



Goiisidératious générales. -— L'invention de la poudre à canon a 
amené raccrolssemcnt progressif des armées. — Son Iniluenee 
sur les guerres. 



On n'en est plus à contester l'importance de l'application 
de la vapeur comme source de richesse : chacun conçoit 
que l'avènement de celte nouvelle force ne tardera pas à 
produire des changements immenses dans toutes les parties 

:S' 26. V SÉRIE. T. 9. FÉVRIER 1^2. 9 
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et de mal, et que si rimagination est prompte à s'exagérer 
les bienfaits d'une découverte» la réalité qui subit le choc 
incessant des passions humaines, démontre bientôt que 
notre nature bornée et imparfaite ne sait rien s'approprier 
qui n'ait ce double caractère. 

L'invention de la poudre à canon a été saluée à son tour 
d'acclamations diverses. Tandis que les novateurs entbou- 
riastes la préconisaient, les derniers représentants de la che- 
Valérie la dédaignant comme une arme destinée aux faibles 
et aux Mcbes, la déploraient comme un coup mortel porté à 
l'état de la guerre. Les hommes les plus éîclairés, les plus 
compétents se sont même égarés jusqu'à partager cette sin- 
gulière opinion ; Guibert, le savant auteur de l'essai géné- 
ral de tactique, écrivait vers la fin du xviii* siècle: « La dé- 
•« couverte de la poudre ne perfectionna pas l'art militaire. 
« Elle ne fit que fournir de nouveaux moyens de destruc- 
» tion et porter le dernier coup à la chevalerie*, institution 
» que nos siècles de lumières doivent envier à ces temps 
» d'ignorance ! Les armes à feu retardèrent même vraisem- 
» blablementle progrès de la tactique, parcequ'alors les ar- 
» mées s'approchèrent moins et qu1l entra encore plus de 
« hasard et moins de combinaisons dans les batailles (t). » 
Il est vrai que Guibert abandonne bien vite cette thèse in- 
soutenable, car il ajoute un peu plus loin : « La science de 
» la guerre moderne comparée avec celle des anciens^ est 
» plus vaste et plus difiicile. — Un bon major conduirait 
» aujourd'hui les manœuvres de Leuctres et de Mantinée , 
» comme Epaminondas (2). 



(1) Discours préliminaire, page LIIL 
;2) Discours préliminaire j pnge LXI^' 
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MariusCl) et parmi nosancôtresjusqu'au règne de Charles vu, 
examinons lo^ changements introduits chez nous depuis le 
XVI* siècle. Malgré la défaveur attachée au nouveau modo 
de combattre, malgré les plaintes et les doléances de la classe 
noble, investie jusqu'alors du privilège de défendre le sol^ 
malgré la répugnance des familles aristocratiques pour des 
innovations qu'elles regardaient comme le signal de la dé- 
cadence des vertus guerrières el qui faisait dire à Lanoue : 
ce qui a abâtardi notre infanterie, c'est que les nobles s* en sont 
retirés et ont dédaigné non-seulement d*y porter l'arquebuse et 
ta piçuêj mais encore d'y prendre charge , nous voyons les 
années suivre néanmoins une progression ascendante, quant 
aanombre, quant à l'intensité des combats et surtout quant 
aax dépenses affectées à leur entretien. Les chiffres se 
pressent sons notre plume, et confirment nos assertions, en 
renversant la manière de voir des derniers héros de la che- 
valerie brusquement froissés par un changement qu'ils n'ont 
ni prévu ni étudié, et en combattant les illusions et les 
regrets de ceux qui, entretenus dans le culte de traditions 
chaque jour plus épuisées , ne peuvent se résigner à voir 
changer les termes d'une science qui leur a tant coûté à 
acquérir. Cenesontpasseulementles contemporains Lanoue, 
Brantôme et Montluc qui, au spectacle de la disparition des 
anciennes formes, présagent la chute complète de l'esprit 
militaire; à un siècle et demi de là, l'auteur de Y Essai sur 
la tactique ne comprend pas mieux la marche du temps. 



(1) La solde fut établie, pour la première fois, un peu avant la 
prise de Rome par les Gaulois. Ce fut Marins qui viola, le pre- 
mier, les ordonnances sur la milice romaine ; vu accuoîllant dans 
rarme'c les pauvres et les esclaves. 
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et la richesse des peuples travailleront à perfectionner les 
voies de circulation et à introduire dans Tart militaire un 
élément de plus, au lieu de le faire rétrograder vers les mé- 
thodes anciennes. C'est toujours par un progrès nouveau que 
les peuples parviennent à éluder ce qui leur semble une dif- 
ficulté ! 

Faut-il s'étonner , après cela^ que tant de gens mal rensei- 
gnéSj égarés par un élan généreux de leur cœur, tirent de 
l'histoire de si singulières interprétations etsehfltent de|nier 
ou de dénaturer ce qu'ils n'ont pu ou su éclaircir. Ce qu'il y a 
de plus étonnant, c'est que depuis que Napoléon, exécuteur 
testamentaire de la mission militaire de la république, est 
venu sous nos yeux bouleverser toutes les idées reçues, 
quant à la nature des guerres, on ne cesse de rencontrer des 
esprits graves qui aflirment que le règne de la . guerre, 
ébranlé par l'invention de la poudre à canon, va recevoir de 
nos jours les derniers coups, de nos institutions politiques 
etcommerciales. Rien ne peut détruire en eux ces espérances 
systématiques, ni les leçons de Thisloire, ni môme l'examen 
le plus superGciol de iiotre état social. Sans doute, on pour- 
rait demander à ces optimistes quels symptômes leur pré- 
sage cette période décroissante du règne de la violence 
matérielle? Si le nombre toujours croissant des combattants, 
si la fureur des guerres, sinon leur durée, si les sacriGces 
pécuniaires énormes que les peuples^ quelle que soit la 
forme des gouvernements, s'impose pour assurer la supré- 
matie de leur nationalité, venger des griefs réels ou pré- 
tendus, satisfaire une rivalité d'amour-propre ou commer- 
ciale, ne témoignant pas au contraire que ce mal est 
comme inhérent à Torganisation humaine, puisque la 
vie patriarchale, la sagesse des lois anciennes, le frein puis- 
sant de notre roligion^ toutes les institutions enOn, n'ont pu 
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d cette fatale passion , dos preuves de l'épuisement d'une 
nation qui se vengea cruellement en invectivant les cendres 
de celui qu'elle avait entouré longtemps d'un culte presque 
superstitieux. 

Des commotions, des convulsions aussi terribles ne peu- 
venty il est vrai^ se succéder sans interruption dans la vie 
des peuples. Des repos, plus ou moins prolongés» leur sont 
accordés, et pour voir l'expansion militaire renaître en 
France plus énergique, il faut arriver aux guerres de la 
république et de l'empire, qui éclatent à moins d'un siècle 
d'intervalle de la mort de Louis XIV. Trente-deux levées 
d'hommes, décrétées depuis janvier 91, jusqu'en novembre 
1813, appellent sous les armes 3,616,600 hommes. Si de ce 
chiffre total on déduit 700,000 hommes présents sous les 
drapeaux à la fin de 1813, et environ 200,000 congédiés 
valides (supposition fort large), on trouvera que la mort, les 
maladies, les mutilations de toute nature, ont moissonné, 
dansunlapsde temps de 22 ans, plus de 2,700,000 hommes, 
ce qui, par an, donne une moyenne d'environ 120,000 
hommes. 

La multiplication progressive de l'artillerie suffirait seule 
pour expliquer une consommation d'hommes toujours crois- 
sante. Henri lY ne possédait que 400 bouches à feu ; il s'en 
trouvait déjà dans nos arsenaux 7,192 à la mort de LouisXIV, 
le 1* septembre 1715; le nombre en fut porté sous Louis XV 
k 8,683 ; à 10,007 sous Louis XVI, et alla jusqu'à atteindre 
le chiffre colossal de 27,976 à la Gn de l'empire, en 1813 (1). 
Guibert signale cette tendance déjà inquiétante de son 
temps : « Depuis la guerre de succession, dit- il, on n'avait 

(1 ) Force et faiblesse militaire delà France, ( Paixbaii?.) 
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mystérieuse de destruction, que les générations se sont lé- 
guées jusqu'à nos jours, régulièrement d'Âge en ftge. Tout 
meurtris de secousses qui nous font illusion sur nos pro- 
grès en idées politiques, dominés par nos souvenirs, nous 
nous flattons d'extirper de nos sociétés modernes un mal 
invétéré , et de voir Tactivilé paisible d'un nouvel flge d'or 
succéder aux sanglantes manifestations de la vie militaire. 
Ah ! loin de moi le désir coupable de retarder l'avènement 
d'une politique qui, assise sur les sentiments les plus purs 
du cœur humain, assurerait au cuite de ia paix toute la fer- 
veur des temps anciens pour la guerre. Notre siècle, qui a res- 
senti tous les genres d'ambition, peut aussi prétendre intro- 
niser des vertus ignorées de nos aïeux, et lors même qu'un 
but excéderait nos forces, c'est un tableau consolant qu'il 
est parfois utile de mettre sous les yeux des nations, ;ilin 
d'endormir leurs souffrances par la promesse d'un remède 
salutaire. Loin donc de chercher à décourager ces mission- 
naires qui s'appliquent à prêcher des croisades pacifiques, 
nous admii'ons leur confiance dans de magnifiques théories, 
et respectant leurs convictions, lorsqu'elles ne portent point 
le caractère d'un charlatanisme dangereux, nous nous asso- 
cions de grand cœur à ces enseignements de la morale, qui 
préfèrent assigner pour mobile à la vie humaine, la création^ 
lureproductionj plutôt que des luttes fratricides, des scènes 
de destruction et de carnage. 

Toutefois, si, dociles à la voix de l'imagination , nous em- 
bellissons notre avenir des rêves les moins contestables en 
vue de la prospérité publique , notre jugement, éclairé par 
rétnde réfléchie du passé nous impose de sages réserves et 
nous fait un devoir de ne point sortir prématurément des 
conditions d'existence qui nous ont été départies. Sans 
doute, l'esprit de sociabilité fait chaque jour d'importan- 
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rope entière : que les passions des peuples, les vices des 
gouvernements et le génie d'un homme se sont coalisés 
pour semer des milliers de cadavres sur une foule de champs 
de bataille. Qui pourrait oublier sitôt tant de combats meur- 
triers où la gloire du vainqueur a souvent été baignée d'au- 
tant de sang que la défaite du vaincu.! 

Bénissons notre destinée qui fait jouir notre génération de 
ce moment de calme qui suit et précède les grandes crises I 
n'allons pas jusqu'à en faire un hommage à notre fragile 
raison, qui demain peut-être nous laissera choir dans les 
mômes excès , lorsque nos passions soulevées de nouveau , 
se dresseront énergiques et indociles. 

§11. 

Influence des chemins de fer sur la stratégie. -~ TransConnation 

des règles de la guerre. 

Ce que les philantropes ont dit de l'invention de la poudre 
à canon , les économistes modernes commencent à le répé- 
ter au sujet des chemins de fer. Auxiliaires d'une civilisation 
toute paciGque, ces récentes conquôles du génie de l'homme 
achèveront disent-ils, de détruire le règne de la violence : 
multipliant dans l'avenir à l'inGni les relations des hommes 
entr'eux,ils effaceront les nationalités en abrégeant les 
distances, et étoufferont sous le poids des intérêts matériels 
grandis et rendus profitables à l'humanité entière , tous les 
germes de dissentions , les ambitions étroites ou mauvaises 
des gouvernants. Assurément aucun programme n'est plus 
capable de séduire les peuples en prêtant à ces rêveries poé- 
tiques un souffle de moralité et de majesté. 
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leuses prétentions qu'incapables de blasphémer contre les 
merveilleuses conquêtes du génie humain, il serait plus 
sage d'envisager les découvertes humaines, comme des 
instruments de civilisation qui ont leur gloire et leurs dan- 
gers, comme des lumières qui vivifient et dévorent. C'est 
par des veilles qui épuisent sa santé que Thomme s'initie à 
la science : les sociétés aussi achètent à un prix souvent 
exorbitant, le droit d'être fiers de leur existence, et ce n'est 
jamais impunément qu^elles essaient un chemin nouveau 
pour s'avancer un peu plus dans la connaissance des lois 
mystérieuses qui les régissent. 

Reconnaissons-le donc, Tesprit de l'homme fait marcher 
parallèlement la double manifestation de sa vie : en même 
temps que la science invente de nouveaux moyens de con- 
servation, de bien-être, elle place à côté des agents plus 
perfectionnés de destruction qui trop souvent allument 
et séduisent nos passions plus que des besoins pacifiques 
ne déterminent nos mouvements. L'étude des guerres, de- 
puis l'introduction de la poudre à canon , prouve péremp- 
toirement que si l'on a entouré la vie du soldat de quelques 
améliorations ; si l'on a témoigné pour sa santé plus de 
sollicitude, par le choix et la qualité de ses vêtements, de 
sa nourriture et par les soins qu'il trouve dans de vastes 
hôpitaux admirablement dirigés, le génie de la destruction 
s'est emparé aussi rapidement de tout ce qui était de nature 
à le seconder. Le perfectionnement des routes, conséquence 
de la richesse d'un peuple , a eu surtout pour résultat d'ac- 
croître les armées belligérantes , de favoriser leur concen- 
tration, en facilitant leur approvisionnement , de multiplier 
le jeu meurtrier de l'artillerie , en aidant à sa circulation. 
Les opérations stratégiques, depuis le XVl» siècle, ont tou- 
tes montré cette tendance qui aboutira un jour au triomphe 
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une bataille, passera dans l'esprit du général en chef, après 
l'appréciation exacte de Tétat de ses ressources, des moyens 
de communication existant entre les diverses parties d'un 
échiquier démesurément agrandi. 

L'étude des anciennes guerres nous montre la marche des 
convois, les bagages, embarrnssant toujours les opérations 
militaires proprement dites. Soumis à une véritable tutèle, 
les généraux redoutent de donner essor à leurs inspirations. 
UBmpereur lui-même, trompé dans ses prévisions, déplore 
quelquefois, comme à Dresde, un manque de munitions qui 
fliit échouer ses combinaisons, en le forçant à une retraite 
prématurée ; tandis qu'ailleurs, dévorant Tespace, il est ré- 
duit à faire transporter, à de grandes distances, sur de mé- 
chants cbarriots , des divisions entières, afin d'obtenir, par 
de tels moyens, souvent inhumains , la victoire sur plu- 
sieurs points à la fois. La prévoyance de l'administration, 
servie par des insiruments plus perfectionnés, permettra, 
dans la suite, au génie de Thomme de guerre , d'étendre le 
champ de ses opérations, sans cesser d'être fort partout. 
n'ayant plus à redouter l'encombrement des hôpitaux, après 
des marches forcées , un général en chef pourra s'avancer 
résolument au-devant de l'ennemi, ou lui disputer chère- 
ment une position ou un passage, sans ruiner un pays parle 
séjour prolongé de ses troupes, sans craindre de voir ses 
calculs déjoués par des retards que tant de causes peuvent 
engendrer, et surtout sans qu'un épuisement prématuré ait 
affaibli son effectif. De semblables opérations , que la suite 
rendra vulgaires, sont en germes dans la tactique de l'Em- 
pereur : ainsi que Frédéric l'avait fait en 1756, alors qu'il 
avait à lutter contre une puissante coalition , on le voit déjà 
adopter constamment une forme plus ou moins circulaire 
pour le front do bandière des différents corps d'armée qu'il 
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dents l'ont conseillé depuis, l'Empereur était conduit natu- 
rellement, chaque jour, à ne pas s'embarrasser d'un grain 
d$ table qui obstruait sa route, et se contentait de bloquer 
une ville avec des forces souvent inférieures à celles que 
contenait la place (1). Les officiers les plus distingués de 
l'arme du génie n'ont point tardé à reconnaître une modiG- 
cation qui atteignait si directement leur art. Voici ce qu'en 
1824 écrivait l'un d'eux : 

« L'expérience de trente ans a prouvé qu'en Allemagne , 
» en Italie , en France et en Espagne, les places de guerre 
p étaient devenues des barrières impuissantes pour arrêter 
9 les armées d'invasion , d'après leur force et leur organisa- 
» tien actuelle , ou pour s'opposer à leur retraite (2). — Des 
» places de guerre, ne fussent-elles éloignées que de huit 
» lieues , ne peuvent plus empêcher les grands convois de 
» munitions de passer entre elles ^ et, par conséquent, les 
» grandes armées de pénétrer dans le cœur des états. — 
» Elles offrent néanmoins tous les avantages défensifs dési- 
» râbles, lorsque étant très-fortes, elles renferment tous les 
» magasins nécessaires pour ravitailler l'armée, et qu'elles 
» se rattachent a des fortifications naturelles pouvant for- 
» mer de vastes enceintes fortifiées (3). » 



(1) En 1800, on a vu un corps français de g h 10,000 hom- 
mes en bloquer dans Ulm un de 12 à 13,000 qui, dans toutes ses 
sorties faîtes sous le canon de la place, fut toujours repoussé sans 
avoir obtenu de succès. ( Considérations sur la défense des 
Etats. Avant-Propos , p. 20. — Le général , C^e de Lam- 
bel, 1824. ) 

(£) Id. p. 68. 

(3) rd. p. 20. 
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M. le général Rogniat, doué d'un osprittrop pénétrant 
pour ne pas apercevoir les changements survenus dans l'or- 
ganisation désarmées , ayant une âme trop élevée pour op- 
poser des plaintes impuissantes à des objections que la va- 
riété et la profondeur de ses connaissances lui démontraient 
sans réfutation possible, a indiqué quelques moyens qui 
rendraient aux places fortes une partie de leur influence. Il 
propose (1) d'établir sur une frontière ouverte de cent lieues, 
seulement cinq ou six places , à vingt lieues les unes des 
autres. Elles occuperaient les nœuds des principales routes, 
et surtout les deux rives des fleuves, quelle que soit leur di- 
rection , afin de faciliter les mouvements des armées. Elles 
seraient grandes, pour qu'elles puissent subvenir aux be- 
soins de nos armées belligérantes , s'élevant souvent à plus 
de 100,000 hommes : autour de chacune, il y aurait un 
camp retranché, capable de contenir 50 à 100^000 hommes. 
— Loin d'avoir vieilli, ces règles, tracées il y a plus de vingt 
ans, acquerront chaque jour plus d'autorité. Substituez pai 
la pensée les chemins de fer aux principales routes; ména- 
gez-vous la possibilité d'une plus prompte et plus nombreuse 
concentration de troupes ; c'est là tout le secret de la science 
militaire dans l'avenir. 

Il n'entre point dans nos vues de nous lancer étOurdi- 
ment dans le champ des conjectures, de supputer minutieu- 
sement les graves modifications que l'application stratégique 
des lignes de fer introduiront infailliblement dans l'art de la 
guerre. Le rôle d'augure est au-dessus de nos faibles facul- 
tésj et celui de charlatan est trop vulgaire pour tenter notre 



(1) Considérations sur VArt de la [guerre , par le général 
Rogniat, 1819. 
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amour-propre. Les changements que nous atons pressentis 
et que nous venons de signaler, sont moins le résultat d'une 
appréciation instinctive, que le corollaire rationnel de ce 
que nous avons vu pratiquer jusqu'à nous. La réunion 
d*armées nombreuses, avons nous dit, a été antérieul^ment 
le résultat naturel de Taccroissement de la fortune publique, 
comme leur prompte agglomération sur des points impor- 
tants, pour l'exécution d'un plan général ou d'une opération 
secondaire, a suivi le perfectionnement des voies de com- 
munication. Le sillonnement de toute l'Europe par un sys- 
tème général de chemins de fer ne fera que hâter encore 
davantage le développement de ces tendances, puisque ses 
effets immédiats, certains, seront à la fois une viabilité, par- 
hite sous le rapport de la rapidité , de la commodité, et une 
source d'extension pour les revenus publics. L'histoire nous 
montre, sans la moindre exception, l'efTectifdes armées 
S'élever progressivement, selon les ressources du trésor, 
depuis l'institution misérable des condottieri jusqu'au sys- 
tème des subsides accordés par Louis XIY. De nos jours, 
nous avons les levées en masse de la démocratie armée, et 
les formidables coalitions recrutées et soldées par l'or de 
l'Angleterre. Ainsi, une mobilité toujours plus grande, la fa* 
çilité de traîner avec soi des instruments de guerre de plus 
en plus nombreux , depuis l'invention de la poudre à canon, 
ont constamment donné aux guerres un caractère aussi 
meurtrier, mais pourtant chaque jour moins prolongées* 

Il nous importe peu de rechercher ce que l'art, propre- 
ment dit, a pu gagner ou perdre au milieu de tant de méta- 
morphoses. Ces appréciations stériles; oiseuses, qui, au lieu 
de procéder des faits , essentiellement changeants de leur 
nature, se tiennent renfermées dans une sphère , d'idées 
spéeulatives^ constituent une science morte qui, après avoir 
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G'ost comme oa voit un réseau de 2,190 lieues de rails 
^ays qui, dans un avenir plus ou moins rapproché, couvrira 
toute rAtlemagne. Déjà plus de 6oO Ueues sont achevées ou 
en construction et 666 sont concédées. Les 918 lieues res- 
tantes ne sont encore, il est vrai, qu'à l'état de projet, mais 
les études qui les concernent sont presque terminées. Quant 
à leur exécution, il nous suffit de savoir qu'elle aura lieu 
un jour, que c'est le vœu des gouvernements. D'autres ré- 
flexions naissent en foule à l'aspect de cette carte , c'est que 
leur direction , favorable aux intérêts commerciaux des po- 
pulations germaniques, n'est pas moins menaçante pour la 
France dans le cas d'une collision. Sans entrer dans des dé- 
tails qui jetteraient la confusion dans l'esprit de nos lec- 
teurs 9 bornons-nous à faire connaître le rayonnement des 
lignes principales, leur point de départ et leur but. Au 
nord, le Hanovre relié aux duchés de Mecklembourg et sur- 
tout au Holstein , s'avance à Test sur Berlin par M agdebourg, 
tandis qu'au sud il va chercher à travers la Westphalie une 
ligne qui l'unira à Amsterdam et à Rotterdam, et une 
autre qui le fera aboutir à Cologne, extrémité de la ligne 
belge partie d'Ostende. Le Hanovre a aussi par le chemin de 
la Westphalie un moyen de se porter sur Francfort et 
Mayénce , nœud où viennent converger la plupart des li- 
gnes de TAUemagne, et où se donneront infailliblement 
rendez-vous au besoin, toutes les forces de la confédération 

germanique. 

Le système des chemins de fer de la Prusse n^accuse 
pas moins de prévoyance et de vues militaires. En mfime 
temps que Berlin détache en arrière des lignes qui la 
mettent en communication avec Sicttin, avec Dantzick et 
Kœnigsberg, elle songe à communiquer avec Vienne par 
deux voies qui traverseront, Tune la Silésie pour aboutir au 
''ail wîiy (en partie achevé) qui liera Vienne et Varsovie, 
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tout de se mettre en mesure de porter rapidement des forces 
sur deux points vulnérables de la France, au-dessous de 
Manbeim par la ligne de Wurtemberg, et plus au sud, par 
celle de la Souabe. Heureusement long-temps encore, ces 
deux tronçons resteront à Tétat de projet et rencontreront 
an Jour de Texécution des difficultés sérieuses sinon insur- 
montables. Nous insisterons particulièrement sur cette cir- 
eonalance, lorsqu'en vue de dangers éventuels d'invasion , 
noua aurons à exprimer nos idées sur Tordre de priorité à 
établir entre les chemins de fer de France. 

A cl9S voies rapides de communication, il faut en ajouter 
cPautresqui sujettes à bien moins d'inconvénients, facilite- 
raient également^en casde guerre les opérations stratégiques 
des ennemis delà France. Depuis 1824, la navigation à vapeur 
est organisée sur le Rhin, de Rotterdam jusqu'à Strasbourg : 
et de cette ville, elle s'étend actuellement jusqu'à Bàle. La 
Moselle est parcourue par des bateaux à vapeur jusqu'àMetz: 
le Mtyn depuis son embouchure à Majence, jusqu'à Franc- 
fort, et des essais tentés récemment, font espérer que cette 
rÎTÎ^ siéra navigable jusqu'à Bamberg, ce qui établirait 
par ie eanal Louis en Bavière , la communication avec le 
Banube. Ce dernier grand fleuve est parcouru par des va- 
peurs et des remorqueurs depuis Ratisbonne jusqu'à la 
BMr Noire, et l'on travaille à rendre le lit du fleuve navi- 
gable jusqu'à Ulm. 

SuF l'Elbe, la navigation à vapeur, en usage depuis plu- 
rieurs années de Hambourg à Magdebourg, s'étend actuel- 
iBflMnt jusqu'à Dresde , d'où l'on essaie avec des bateaux 
eonstruits exprès , d'arriver jusqu'à Prague, ce qui établi- 
rait pour les transports par la Moldau et le chemin de fer 
de Bohême , de Prague à Linz , achevé entre cettte dernière 
ville et Budweiss sur un parcours de 26 lieues et demie, une 
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et mis sous les yeux des lecteurs les moyens stratégiques, 
perfectionnés, que rAUemagne possède contre la France 
en cas d'hostilités, nous devons, comme complément de ces 
aperçus excentriques, reporter notre attention sur notre 
propre situation, sur Tétat de nos frontières, sur toutes les 
causes qui concourent à formuler ce qu'on appelle l'art de 
la guerre. Notre tâche sera bien près alors d'être complète, 
car, après avoir exposé le côté fort de l'ennemi et notre 
partie faible, la conséquence se présentera naturellement à 
tout esprit impartial touché des malheurs possibles , sinon 
probables, réservés encore à notre patrie. Déduit des tra- 
ditions, sanctionné par la science, il ne manquera, au re- 
mède que nous conseillerons, pas même le caractère de l'op- 
portunité. 

En présence des résultats immenses réalisés déjà ou à la 
veille de l'être en Belgique et en Allemagne, il est triste d'à- 
Yoaer l'infériorité , je dirai presque la nullité de la France > 
dans le tracé de ses chemins de fer ! Des efforls ont pourtant 
été tentés-, mais dirigés dans un esprit étroit , étouffés sous 
de verbeuses discussions, ils ont été un témoignage de plus 
de l'anarchie qui règne dans nos idées. A la fia de la session 
de 1833, le gouvernement reçut des Chambres un crédit de 
500,000 fr. pour être consacrés à des études de chemins 
de fer. Diverses enquêtes eurent lieu, et n'aboutirent qu'à 
éveiller des prétentions locales et même individuelles. 
Au lieu des grandes lignes signalées d'abord comme de- 
vant réunir à Paris le IJâvre, Lille, Strasbourg, Marseille 
et Lyon, Bordeaux et Tours, on se contenta de concéder 
autour de Paris quelques têtes de chemins, ou d'auto- 
riser dans les départements la construction de quelques 
lignes secondaires. Le but vraiment national fut écarté 
ou du moins subordonné pour le moment, a des intérêts 
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locaux assez puissants pour se faire jour, ou assez éblouis- 
sants pour tenter les spéculateurs par Tappât des béné- 
fices des actions. 

On ne tarda pas à reconnaître la stérilité ou au moins 
l'insuflisance des associations anonymes et en commandite 
pour des travaux aussi considérables , disons-le , aussi 
problématiques quant à leurs résultats financiers. Écrasées 
par les premières diflicultés ou découragées par le retard 
d'un bénéfice attendu avec impatience^ des compagnies les 
mieux famées, sollicitèrent la résiliation de leurs contrats. 
Ce fut alors que, s'opérant dans Topinion publique une 
réaction qui serait surprenante partout ailleurs qu'en 
France, les opinions furent unanimes pour réprouver l'an- 
cien mode d'exécution, et investir le gouvernement d'une 
conGance qu'on lui avait refusée en 1838. A cette épo« 
que, une voix presque générale repoussait l'intervention 
de l'Etat, dans l'exécution des travaux, comme nWrant 
pas assez de garanties d'habileté pour faire vite et à boa 
marché, et voilà qu'aujourd'hui par une brusque con- 
version, tous les partis se rapprochent pour imposer au 
gouvernement une prompte initiative. On a compris tar- 
divement qu'un système de prétentions exclusives, déter- 
minerait une paralysie générale au lieu d'engendrer le 
mouvement et la vie : qu'il fallait avant tout imprimer 
au projet un caractère national, et que puisque le gou- 
vernement fait les tracés, c'est lui qui doit les exécuter 
d'un bout à l'autre sous peine de n'avoir ni unité ni 
simplicité. 

Le problème ramené à ces termes, semblait devoir ôtro 
résolu facilement, car l'arbitrage du gouvernement une 
fois acceplc de tous, c'était pour chacun reconnaître 
implicilcment que la raison d'état devait primer toute 
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autre considération. Sur ce terrain, l'opinion ne se mon- 
tra malheureusement pas plus éclairée qu'auparavant : 
chacun plaçant la loi d'utilité publique dans la sphère 
de ses intérêts, de ses vues privées, de ses études spé- 
cialeSi on vit naître les projets les plus bizarres, les con- 
ceptions les plus absurdes, les prétentions les plus dérai- 
sonnables. Il n'en pouvait être difTéremment, dès qu'on 
méconnaissait le principe qui devait rester le point de 
départ; aussi le môme avortement attend la reprise de 
la discussion, si les Chambres animées d'un esprit pa- 
triotique plus large, ne savent pas s'élever dans les dé- 
bats qui vont s'ouvrir à ce sujet dans leur sein, au-dessus 
de mesquines préoccupations locales ou môme person- 
nelles. 

Quant à nous, lors môme que les dispositions actuelles 
de l'Europe à notre égard ne justifieraient pas la néces- 
sité de nous montrer prévoyants, notre avis serait encore 
que dans Tétat peu avancé de la civilisation, la question 
de sécurité est intimement liée à celle de l'accroisse- 
ment de prospérité : qu'elle doit môme la dominer dans 
certains cas, déterminés par la nature des relations ex- 
térieures et l'état des frontières. Il faut qu'une nation 
existe avant de choisir le meilleur mode d'activité pour 
se rendre heureux. La nation française surtout, que des 
bravades ne rendent pas plus forte, mais que l'impré- 
voyance affaiblirait bien certainement , doit à ses anté- 
cédents, aux difficultés qui menaceront longtemps encore, 
son existence politique, au caractère démocratique et né- 
cessairement un peu turbulent de sa constitution, de rester 
fidèle à cette règle des États sages et puissants. Loin de 
notre pensée de vouloir aiguiser des armes de guerre en 
vue do périls qu'on parviendra pcut-ôtre à conjurer ! Les 
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traités seront-ils moins respectés, Tamitié moins solide 
entre les peuples lorsque chacun gardera l'épée au côté? 
Notre dignité nationale, nos intérêts commerciaux ont- 
ils plus à attendre d'une attitude humblement pacifique dont 
aucun peuple autour de nous ne nous donne l'exemple, 
que de certaines précautions exemptes de forfanterie aux- 
quelles la modiGcation apportée à Tart de la guerre par 
les auxiliaires eux-mêmes de notre prospérité iutériedrei 
nous invite à recourir le plus tôt possible. 

Sans nous laisser donc alarmer par des théories qui non 
plus que de la part de nos voisins, ne renferment des dé- 
monstrations belliqueuses, actuellement menaçantes pour la 
paix, ne saurons-nous pas comme eux ménager une double 
solution et prévenirpar une question de priorité bien motivée 
une lutte fâcheuse entre deux intérêts vitaux de la France^ 
la défense de son territoire et r extension de sa richesse! Qu'il 
nous soit permis quant à nous de donner ici plus de déve- 
loppements aux considérations stratégiques, tant à cause 
de leur suprématie réelle , que parce que nous croyons 
utile de combattre Toubli systématique sous lequel on 
prétend peut-être les étouffer. Moins exclusifs que nos 
adversaires, nous ne perdrons point de vue néanmoins dans 
'exposition de nos idées, les grands intérêts du commerce 
et de l'industrie: et en envisageant les chemins de fer 
comme essentiels pour la défense du territoire, nous 
n'oublierons pas surtout que leur plus belle mission sera 
de servir à protéger et à faire respecter les fruits du tra- 
vail paciGque- 

La première question à poser et à résoudre consiste 
à faire connaître quelle marche suivront les guerres dans 
l'avenir : et nous avons dit que sans être imminentes , 
elles étaient encore probables. Les leçons de Thistoire, 
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qui ont toujours leur degré d'utilité, puisque les mômes 
effets naissent des mômes causes , montrent les armées 
ennemies opérer toujours leur rassemblement en Belgique, 
sur le Rhin ou en Piémont. La description que nous avons 
donnée plus haut des chemins de Ter d'Allemagne et de 
Belgique , loin d'indiquer que cet usage sera modifié par la 
suite, en fournit au contraire une explication non moins 
rationnelle et plus concluante^ bien plus elle montre notre 
firontière de TEst plus vulnérable encore, dés que la fai- 
blesse de la France s'accroîtra de la puissance d'agression 
dont l'ennemi disposera contre elle sur ce point. Etablis- 
sons donc d'abord que des lignes de fer devront relier Paris 
à chacune de ses li*ois frontières du N., de TE. et du S.-E., 
al comme les intérêts commerciaux les sollicitent non 
moins ardemment , il ne s'agira plus que de discuter les dé- 
tails de leur tracé en fixant avec soin les concessions 
auxquelles les divers intérêts peuvent et doivent se prê- 
ter, ainsi que les limites qu'elles ne sauraient franchir. 
Nos frontières du Nord comprises entre la mer à l'Ouest 
et le cours de la Meuse à l'Est, ont en face la Belgique, 
qui en cas de guerre serait dans une impossibilité pres- 
que absolue de maintenir sa neutralité. L'ennemi a in- 
térôt à s*y porter le plus promptement possible, sachant 
surtout que notre capitale n'en est éloignée qu'à 7 jour- 
nées de marche à travers des provinces riches et peuplées. 
Cest sur l'Escaut et plus encore sur la Sambre et la 
Meuse que viendront se réunir les Belges, les Hollandais, 
les Anglais ainsi que quelques corps Prussiens, pour de- 
là s'avancer sur Paris que ne couvrent plus suffisam- 
ment les trois lignes de places fortes dont cette (ï*ontière 
est garnie. A gauche, des canaux, des marécages font 
obstacle à leur invasion, mais te centre, et surtout 4a 
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frontière du nord la plus ouverte, celle où viendront se 
concentrer les forces de Pennemi, sollicitées à la fois par 
une trouée plus large, par son rapprochement de Paris, 
surtout par l'existence d'un double-chemin de fer, lancé de 
Bruxelles^etaboutissant le premier à Mons, le second à Na- 
ihnr, à quelques lieues de Liège, où il rejoint la route de Co- 
logne. LaligneparSt-Quentin touche aussi au confluentde 
l'Aisne et de l'Oise, et permet de porter rapidement des corps 
auxiliaires sur Amiens et sur Soissons, et de couvrir alterna- 
tivement la capitale en restant mattre du sommet de l'angle 
le plus essentiel à garder. Dans ce système, Gompiègne de- 
vient une position telle que le recommandent les hommes de 
Tart, d'où une armée pourra manœuvrer avec avantage, soit 
pour concourir à la défense de Soissons, soit pour lier ses 
opérations avec celles d'une armée dans la vallée delà Marne, 
soit enfin pour se jeter sur Beauvais par une prompte di- 
version et arrêter sur ce point la marche de l'ennemi. 

Le projet qui propose de détacher de la ligne de Paris à 
Lille par St-Quentin, un embranchement sur Strasbourg, 
passant par Reims, Verdun et Metz, peut être défendu jus- 
qu'à un certain point, au point de vue de la rapidité des 
communications entre le Havre et le Khin ; néanmoins de 
tels avantages, fort contestables sons le rapport'de la plus 
grande convenance des voyageurs, et conséquemment de 
réconomie bien comprise, ne pourront jamais compenser le 
danger qu'il y a à tracer parallèlement et à une courte dis- 
tance de la frontière, une ligne exposée à élrc rompue sur 
presque tous les points de son parcours* D'ailleurs ces con< 
trées ne sont point assez populeuses, les habitudes de 
circulation n'y sont point assez développées pour que dans 
un fout incertain on tente de créer des relations différentes 
de celles qui existent. Depuis des siècles la route de la 
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Marne jusqu'à Vitry, celle de Bar à Nancy et à Strasbourg 
sont lès voies qui unissent politiquement et commercia- 
lement Paris avec l'Allemagne. On ne déplace pas impu- 
nément des intérêts aussi sérieux, des habitudes aussi enra- 
cinées dans le but d'obtenir une économie illusoire, puisque 
les frais d'entretien si considérables, comme on s^it, néces- 
sitent principalement pour être couverts, un concours^nom- 
breux de voyageurs. 

Notre frontière de Suisse^ accessible à rAutriche, la plus 

méridionale des puissances d'Europe, menaçantes pour la 

France en cas de guerre,est, nous n'en saurions disconvenir 

au point de vue des anciennes idées, rendue plus faible 

depuis la démolition d'Huningue, et depuis la perte du 
canton de Porentrui, dont la position tourne toutes nos dé- 
fenses. Les Autrichiens ont en outre gardé des vallées des 
Grisons, d'où ils entament le massif principal de la Suisse, 
et ont ouvert à grands frais des chemins à travers ces mon- 
tagnes : de sorte que débouchant de Bàle, de Porentrui, de 
Neufchâtel ou des bords du lac de Genève, leurs armées 
essaieront soit de prendre l'Alsase à revers, soit de marcher 
sur Lyon, soit même de pénétrer vers la Loire. Un tel plan 
n'est point cependant d'une exécution aussi facile qu^on 
pourrait le croire et surtout n'entraînera pas désormais des 
résultats aussi graves qu'une invasion sur les (irontières du 
N. et du N.-E. 

Quand même la Suisse, par suite de la faiblesse de son 
pouvoir central, manquerait d'énergie pour faire respecter 
son territoire , il nous sera toujours possible de nous em- 
parer à temps de quelques positions importantes qui, sans 
avoir une influence décisive sur le sort d'une campagne, 
nous permettront du moins de retarder une issue désas- 
treuse , en prolongeant avec chances de succès une rési- 
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stànco partielle. Des passages fortifiés, des places recom- 
mandables telles que Belfort, Besançon^ seraient-ils enlevés 
de vive force, ou tournés, n'avons-nous pas encore les 
nionts Jura et les Vosges qui nous servent de rempart au 
midi et au nord ? Si entre ces deux obstacles nous avons 
perdu Huningue, place trop petite pour arrêter une armée 
et trop éloignée de Bâle pour en commander le passage, (1 ^ 
il nous reste la position infiniment supérieure de Belfort 
qui domine les vallées du Rhin, de la Moselle, delà Saône, 
à raccroissement de laquelle ;,le gouvernement consacre 
chaque année des sommes considérables, et qui désormais 
donnera lavie à toute la défense vers V Alsace et la Suisse (2). 
Ce qui ajoutera encore à l'importance de la place ou plutôt 
de la position de Belfort^ c'est qu'elle se trouve en quelque 
sorte dans la sphère d'action des corps de réserve des armées 
du Rhin et de la Moselle, réunies en Lorraine, et à 4 ou 5 
journées de marche d'elle. Sa distance de Dijon, évaluée à 
37 lieues, lui permettra également de tirer en quelques jours, 
des renrorts de cette ville qui devra pour ce motif, rester 
un des points de la ligne de fer de Paris à Lyon. Une dernière 
considération enfin, k nos yeux la plus concluante à cause 
de la nature des guerres et de leur conduite dans l'avenir, 
c'est que les moyens à la disposition de Tennemi pour en- 
yahir cette portion de notre territoire, sont restreints et 
bornés par suite de la neutralité do la Seine, de la distance 
qui nous sépare des deux grandes puissances, l'Autriche et 
. iaRussie,appelés à suivre cette route, de l'aspect orographi- 
que du Jura et des Vosges, du voisinage de Nancy et Dijon, 



(1) Force et faiblesse militaires de la France. ( Paîxhans.) 

(2) Force et faiblesse militaires de la France , page 310. 

( Paîxhans. ) 
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Milan, et de ceux que ses ressources ou la conUguralion du 
terrain lui permettront de créer à travers leTyrol, ia Slyrie 
et rillyrîe. Jusque-là nous disputerons avec avantage les 
passages des Alpes, tantàcausedeTinsuDisance des moyens 
derésistance de rennemi,quepar suite du lien nouveau qui, 
par Paris, unira en quelques heures Lyon à tous les points 
do la France et les rendra solidaires de sa dérense. La di- 
stance et le temps , ces deux choses décisives à la guerre, 
seront désormais pour nous, lorsqu'il y aura lieu de com- 
mencer les hostilités sur notre frontière du S. Ë. 

Les traités do 1815 ont non - seulement dépouillé la 
France de ses conquêtes au N. £. , aussi bien qu'ailleurs^ 
mais sur aucun point Télranger n'y a ouvert des brèches 
plus larges pour rester maître d'y pénétrer ; nulle part, 
ainsi que nous Tavons déjà remarqué, il ne songea se ména- 
ger la possibilité d'accumulerplus facilement et plus promp- 
tement ses forces, dès que ses passions ou ses intérêts le 
pousseront à former une nouvelle coalition contre la France. 
Dans cette vaste trouée de 40 lieues qui, de Thion ville à 
Lauterbourg, limite notre frontière entre la Moselle et le 
Rhin, Strasbourg, Metz et Thionvillc, seraient, avec les 
conditions anciennes de défense, bien insuffisantes déjà 
pour arrêter une invasion ennemie. Je ne parle pas de 
I)itche> Marsal , Toul , etc. ; leur nullité, dans une telle 
question, n'a plus besoin d'être démontrée. La Saarre, sur 
laquelle nous ne possédons aucune place forte considérable, 
ne peut pas davantage nous offrir quelque protection. La 
perte que nous avons faite de Saarlouis et de Landau^ 
livre naturellement à la Prusse et à la Bavière des passages 
qui, en évitant Metz, conduisent brusquement leurs armées 
au cœur de la Lorraine et sur les chemins de la Champagne. 
Saarlouis^ dont la grandeur a été augmentée, Laudau, qui 



166 DES CHEOIINS D£ ¥ER 

jadis nous défendait et maintenant nous attaquera , ont 
donné à la Prusse et à la Bavière^ sur qui pèse l'Autriche, 
de fortes positions militaires contre nous. Elles augmente- 
ront le nombre des places de dépôt que Tennemi a intérêt 
à établir en avant de Mayence et de Manheim. 

A ces dangerS; bien capables de faire naître de sérieuses 
réflexions, il faut ajouter la force imposante que les lignes 
de chemins de fer convergentes sur Cologne , Mayence et 
Manheim, vont incessamment assurer à l'Allemagne contre 
notre frontière duN.E. particulièrement. De ces trois points, 
TAllemagne étendra des mains de fer sur la France, ou 
tant de causes provenant des traités de 1815, del'insuiGsance 
des places fortes, rendent déjà la défense du territoire si 
difficile. Les nœuds formés aux points d'intersection de plu- 
sieurs chemins de fer, deviendront les positions stratégiques 
naturelles les plus redoutables^ au nord, Cologne» où vien- 
dront se souder les lignes do Belgique, du Hanovre, du 
Holstein, de la Wesiphalie, et même de la Prusse et de la 
Saxe; au sud, Francfort et Mayence, plus rapprochées de 
nos frontières, seront également plus en mesure de recevoir 
les contingents des divers états de l'Allemagne, avec lesquels 
cesdeux villes seront bientôt reliées directement. La Prusse, 
la Saxe, le grand duché de Bade, le Wurtemberg, la Bavière, 
l'Autriche, une foule de principautés secondaires, suivront 
forcément^ dans une marche aggressive, les rails-ways qui 
les conduiront à Mayence et à Manheim, et delà à Saarelouis 
et Landau. L'Allemagne coalisée a donc son chemin tracé 
pour arriver aux portes de la France, dès à présent déjà les 
plus faibles. Ce n'est plus à Kehl ni à Bàle que renoemi 
cherchera à franchir le Rhin ; ce qui semble indiquer com- 
bien la ligne qui lie ces deux places est devenue secondaire 
à ses yeux, c'est le peu d'empressement qu'apporte la con- 
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fédération à fortifier Rastadt malgré les engagements pris 
antérieurement. Les hommes d'état (^nt parfaitement com- 
pris que ce point devenait sans intérêt depuis l'occupation 
et l'agrandissement de Landau et de Saarlouis ; ils le sen- 
tiront bien davantage quand ces deux places se trouveront 
en communication directe et par lignes de fer avec le cœur 
de l'Allemagne. De Yalenciennes à Strasbourg, voilà donc, 
en cas de guerre, la zone la plus vulnérable de notre fron - 
Uàre^ c^est là seulement que l'invasion, avec les moyens 
nouveaux que la science va mettre à sa disposition, sera dé- 
sormais à craindre. 

Nous avons indiqué ailleurs le remède à apporter vers le 
nord, en servant les opérations de l'armée de la Meuse, au 
moyen d'une ligne de fer dirigée sur Paris. L'armée du 
Rbfn et celle de la Moselle réclament, dans un intérêt com- 
mun non moins pressant, les mômes moyens d'attaque et de 
^ense. Bien ne saurait remplacer pour elles un chemin de 
ièr tracé directement entre Paris et Strasbourg, se bifur- 
quant à Nancy et jetant un embranchement sur Metz. Il 
pouvait être convenable autrefois, alors que la guerre mé- 
thodique avait ses partisans , je dirai plus, ses nécessités, 
de donner à des communications, qui relient entr'elles les 
idaces fortes de la frontière, la préférence sur celles qui 
unissent le centre à la circonférence ; aujourd'hui que les 
mouvements des armées sont plus rapides, et le seront bien 
davantage encore par la suite, que l'ennemi, dès qu'il a 
gagné une grande bataille qui lui a permis d'entamer la 
frontière, est immédiatement en mesure d'arriver sous les 
murs de Paris, c'est à cet immense péril qu'il faut parer. 

Les guerres d'invasion , conséquence de l'accroissement 
numérique des armées et du perfectionnement des moyens 
de circulation qui facilite leur concentration, tendront de 
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Ce simple exposé devrait suflire pour faire tomber toute 
objection à la création d'une ligne de fer entre Paris, Metz 
et Strasbourg: d'autres considérations non moins explicites 
Tiennent encore fortiGer notre conviction. L'idée d'un che- 
min de fer en deçà et parallèlement à notre frontière du 
N.*£., est, avons-nous dit, insoutenable. Outre le peu de rela- 
tions commerciales qui en proGteraient , il est impossible 
de n'être (las frappés du danger de voir les rails-ways dé- 
truits à chaque instant et sur une foule de points, parquel- 
ques pelotons de cavalerie. Lorsque déjà le génie militaire 
élève des objections contre la proximité de la frontière d'un 
tracé direct de Nancy à Strasbourg par Marsal et Dieuze, 
et môme par Saverne, qu'on juge de sa résistance alors lé- 
gitime, au parcours d'une ligne de fer qui de Lille à Stras- 
bourg rendrait désormais notre défense plus faible compa- 
rativement qu'elle ne Ta été à aucune autre époque avec ses 
places fortes. Il faut donc, soit confiance, soit résignation , 
se soumettre à ce fait palpable , c'est que si la civilisation a 
fidtde nos jours de Paris, un centre politique et même ad- 
ministratif 9 l'application à la guerre, des nouvelles décou- 
vertes, rend indispensable que cette capitale devienne aussi 
un centre stratégique et en quelque sorte l'unique. Tant 
que les guerres contre nous auront pour but le renversement 
da gouvernement, plutôt que la conquête d'une province (et 
lODg'temps encore elles auront ce caractère), les manifes- 
tations de la volonté du pouvoir, l'énergie de ses résolutions 
on de ses actes ne sauraient être transmises trop prompte- 
ment aux Ueux menacés. Ce n'est point par la route de Pa- 
ris à Lille ou par celle de Dijon et de Mulhouse que le gou- 
vernement pourra agir eillcaccment et surtout en temps 
opportun, sur Saarbruck par où l'ennemi recevant plus fa- 
cilement de l'Allemagne ses renforts et son matériel , entre- 

M*" 26,3® S£11IE. T. 9. tÉVRIER 184*2. 12 
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prendra de nous attaquer*, c'est en inondant les vallées de 
roise et de TAisne , en envahissant la Lorraine pour de là 
gagner sans difficultés la Champagne , que Tennemi cher- 
chera une route qui le conduise directement vers Paris, but 
de ses efforts. 

sv. 

Avantages du tracé direct de Paris à Strasbourg , dans un s^^s- 
tème d'attaque ou de défense. — Examen raisonné des divers 
projets. 

Avant d'envisager la triste nécessité de la défense pied à 
pied de notre territoire^ portons nos regards sur ungenred'o- 
pérations militaires plus conforme au caractère français, plus 
en harmonie avec nos intérêts , une guerre d'invasion. Nous 
ne voulons pas pour cela reculer devant la discussion des 
moyens stratégiques les mieux appropriés à la défense du 
sol après plusieurs défaites successives ; qu'il nous soit per- 
mis auparavant de nous inspirer de glorieux souvenirs et 
d'invoquer les avantages que nous avons toujours trouvés à 
porter la guerre au-delà de nos frontières plutôt que de 
l'attendre chez nous. Dans Tavenir, il sera plus urgent en- 
core pour nous, de franchir rapidement nos frontières de 
l'est et de commencer les hostilités sur le territoire étran- 
ger, de manière à prévenir autant que possible le résultat 
de la concentration des forces ennemies à Manheim ou à 
Mayence. Mais pense-t-on qu'il ne faille que de la résolution 
et de Taudace pour exécuter une telle opération , et qu'en 
présence de l'Allemagne armée, de tant de routes d'atta(}ue 
dirigées sur un seul point, notre devoir le plus impérieux ne 
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soit pas d'ouvrir de promptes relations avec cette partie de 
ttôtre frontière qu'il nous faudra alimenter incessamment. 
Or est-il un moyen plus sûr, plus elBcace d'assurer à Stras- 
bourg et à Metz leur rôle de place de dépôt, en même temps 
qu'on en a fait des têtes de pont formidables , que de les 
mettre en communication par Paris avec toutes les ressour- 
ces que réclameront les circonstances? 

En admettant même qu'un détachement ennemi parvienne 
à détruire quelque part le tronçon de Nancy à Strasbourg, 
outre que la réparation en sera facile, dès que nous aurons 
pris Toffensive, il est bon de savoir que la distance qui sé- 
pare ces deux villes peut toujours être franchie en une nuit 
avec nos moyens ordinaires* Notre position sera loin d'être 
compromise tant que nous garderons seulement intacte la 
portion de ligne de fer entre Paris, Nancy et Metz : car 
c'est sur ces deux dernières places qu'il sera urgent de di- 
riger des forces aQn d'être en état de repousser directement 
sur le point faible l'attaque la plus sérieuse et de secou- 
rir à temps, pa^r des marches de flanc tant recommandées 
par les hommes de l'art, soit notre armée de la Meuse, soit 
les corps en observation devant l'autre porte de la France 
aux environs de Bâle. Quel inconvénient n'y aurait-il pas 
à ce que Paris restât plus éloigné de la frontière la plus ou 
verte, la mieux garnie des moyens aggressifs de l'ennemi 
que de Dresde , Berlin et Munich! Qui oserait taxer de luxe 
de précautions , notre disposition à imiter la prévoyance de 
nos adversaires, en copiant servilement leur système d'at- 
laque et de défense! Les ingénieurs allemands ont bien 
compris la question stratégique , quand ils ont présenté 
comme favorable aux vrais principes de la guerre moderne^ 
l'exécution de tout chemin de fer venant du centre de l'Ai- 
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importunce comme point stratégique. L'attaque de la fron- 
tière qui Tavoisine peut toujours tenter l'ennemi , surtout 
par le désir fort naturel de s'emparer d'une cité populeuse, 
la seconde ville du royaume. Nous pensons donc qu'une 
ligne de fer , entre Paris et Lyon , ajouterait considérable- 
ment à la sécurité que tant de causes locales inspirent déjà. 

Reste à décider la question de priorité , stratégiquement 
parlant, entre les chemins de fer sur Lyon et sur Strasbourg. 
Le premier, favorable principalement aux intérêts commer- 
ciaux, se lie bien à la question stratégique, mais plus encore 
comme système d'attaque que comme but de défense. Notre 
frontière du nord-est, que l'alternative d'un cas d'aggression 
ou de retraite recommande au même degré, imprimera au 
contraire, au second , un caractère militaire, autant que 
commercial. Tout annonce que l'initiative nous appar- 
tiendra longtemps avec succès au S. E., tandis que sur le 
Rhin , entre Mayence et Strasbourg , nous serons chaque 
jour affaiblis de toute la force que l'Allemagne s'habituera à 
y concentrer. Si Tinvasion , nécessairement peu condensée 
au-dessous de Lyon , rend désormais les opérations mili« 
taires de ces contrées secondaires, au point de vue du moins 
de la défense, l'attaque bien plus probable que nous aurons 
à repousser au N. E. de la France, peut, dès l'origine d'une 
guerre, présenter les symptômes les plus alarmants. Qu'on 
ne perde donc pas de vue que s'il est avantageux de com- 
mencer les hostilités par quelques conquêtes au midi, la 
nécessité la plus urgente impose l'obligation de préparer au 
N. E. le chemin d'une victoire décisive ou les moyens de 
contenir une brusque et violente aggression^ 

Quelques mots suffiront pour justifier notre prédilection 
en faveur du tracé qui descendrait de Paris à Dijon ^ par la 
Seine, l'Yonne, l'Armançon et TOuche , longeant en grande 
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poser quelque concession aux intérêts du commerce , ap- 
pellent heureusement un tracé qui féconderait leur prospé- 
rité. Il y a plus , d'après nos principes , le réseau général se 
répartit avec plus d'équité sur la surface de la France : em- 
brassant un plus grand nombre de départements , il sert 
mieux la cause du mouvement intérieur^ tout en paraissant 
subordonné aux nécessités de la défense. Trop rapprochées, 
deux lignes de fer ne peuvent que se nuire réciproquement 
au point de vue de leur production^ sans devenir l'un pour 
Fautre» en temps de guerre, un auxiliaire bien essentiel. 

De telles considérations ne nous éloigneraient pas trop 
de reconnaître la supériorité du tracé de Paris à Lille par 
Amiens, lequel traverse de grands centres de population, si 
celui de Saint^Quentin, qu'on lui oppose, n'était de la plus 
haute utilité; si l'intérêt vital de la France n'était pas de rap- 
procher le plus possible Bruxelles de Paris et de pouvoir 
Jeter» au premier signal de guerre , de nombreuses troupes 
dans cette trouée entre la Sambre et la Meuse, si rapprochée 
des chemins de fer do la Belgique, et par conséquent de 
ceux de TAllemagne par Aix-la-Chapelle et Cologne. 

§ VI. 

Comparaison entre les deux ctcmins de fer de Paris à Stras- 
bourg, au sud ou à l'est. — Examen de tracés intermédiaires. 

Ramenée à des termes aussi larges, la question des che- 
mins de fer serait bien près de recevoir une solution satis- 
faisante. Placer les intérêts nationaux au-dessus des conve- 
nances locales , serait le moyen de satisfaire les exigences 
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déplorables , essayent, avec une ardeur digne d'une meil- 
leure cause, de faire triompher une rivalité que repoussent 
les intérêts commerciaux, non moins que ceux de la défense 
du territoire. Sans preuves, quant au présent, de l'avantage 
d'une telle ligne, on s'est adressé à des considérations de 
transit 4 de marchandises, accessoires incertaines, en invo- 
quant ropinion de la chambre du commerce du Havre, et 
en exposant les nécessités du trésor, que Ton cherche à re- 
leter de son état de détresse, par des expédients qui achève- 
raient de le ruiner. 

Deux tracés ont été étudiés entre Paris et Vitry; Fun plus 
direct, par les plateaux, traverse Sézanne et présente un par- 
conra de 45 lieues ; l'autre suit l'ancienne route par la vallée 
delà Marne et touthe, sur son passage, Meaux, Laferté, 
Gbftteau-Thierry,Epernay, et Chftlons; sa longueur, évaluée 
A5S lieues, plus considérable que celle du précédent, de 7 1. 
est rachetée par l'immense avantage de traverser des pays 
riches et fertiles. Lors môme que le transit des voyageurs 
de TAUemagne et de la Lorraine, qui se dirigent sur Paris 
et sur le Havre , ne réclamerait pas impérieusement cette 
ligné, il ne saurait être indifférent pour la défense du terri- 
toire, que tant de villes, qui deviendront inévitablement, en 
cas d'invasion, des centres d'approvisionnements, des dépôts 
de troupes, ne soient pas en relation Intime avec la capitale; 
Ne faut-il pas d'ailleurs que le corps d'opération qui tiendra 
poMtion dans la vallée de la Marne, soit le plus rapproché 
possible des places de Soissons, Reims, Verdun, Youziers, 
(qu'on songe à fortifier) qui, presque au début d'une inva- 
sion, auront à résister aux efibrts d'un ennemi nombreux. 
Or, Ghftteau-Thierry est à 12 lieues de Soissons, et Châlons 
à 10 lieues de Reims et à 18 de Verdun^ une journée ou 
deux suffiront pour porter des secours sur ce point impor- 
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tant. Le tronçon par la vallée est donc préférable sous tous 
les rapports, puisque eu même temps qu'il est plus favorable 
aux intérêts généraux de la population, il permettra d'agir 
promptement dans la vallée de TAisnp et dans celle de la 
Meuse. Pourrait-on sacriGer d'aussi graves intérêts à la 
puérile considération d'une économie de temps d'une heure 
environ, gagnée dans un trajet de plus de 50 lieues?' 

Le tronçon de Yitry à Nancy n'a point de concurrent ; sa 
longueur est de 33 lieues; il côtoie, en le traversant à Bar, 
le canal de la Marne au Rhin, et dessert les villes de Bar, 
de Ligny, de Toul. Si la ligne d'embranchement de Nancy 
sur Metz n'offre pas de difficulté d'exécution et qu'il suffise, 
pour parcourir celle distance de 12 lieues, d'établir un rail- 
way le long de la Moselle, il n'en est pas de même, de la 
voie à ouvrir entre Naucy et Strasbourg. De graves diffi- 
cultés d'exécution pour le passage des Vosges, et quelques 
objections présentées par le comité des fortifications, ont 
ajourné toute solution. Trois projets sont en présence : le 
premier, par la vallée de la Moder, passerait par Yic, Marsal 
et Dieuze, il suivrait le canal des Salines de l'est jusqu'à 
Sarrealbe, et rejoindrait Strasbourg par Ingwiller et Ha- 
guenau; sa longueur serait de 42 lieues. Le second présente 
un parcours de 32 lieues, 10 de moins que le précédent; il lie 
presque en lignedroiteNancy et Strasbourg, par Sarrebourg 
et Saverne, dans sa direction le canal de la Marne auRhin ; 
mais d'assez grandes difficultés se préisentent entre Sarre- 
bourg et Saverne, pour passer de la vallée de la Saarredans 
celledelaZorn. Le troisième projet, celui du plateau de Fra- 
montet de la vallée de la Bruche, recommandé par le génie 
militaire, comme pouvant facilement être dérobé à une ten- 
tative destructive de la part de l'ennemi , aurait une lon- 
gueur intermédiaire, environ 36 lieues; il suivrait la vallée 
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de la Meurthe jusqu'à Raon l'Etape* puis remoulerait la 
vallée de la petite rivière la Plaine, pour arriver, de Raon la 
Flaiaei à Schirmeek, par un souterrain d'une lieue et quart, 
qui percerait les Hauts-Gbaumes ; delà, on arriverait aisé- 
ment sur Strasbourg par Molsheim et Mutzig (1). Ce tracé, 
qui servirait l'établissement si important de Lunéville, faci- 
literait en outrel'occupation des Vosges^ ce double rempart, 
qui , battant à la fois sur la Lorraine et sur l'Alsace, prend 
l'ennemi à revers des deux côtés. Malheureusement, les 
travaux d'arts qu'il nécessite, rendent son exécution presque 
impossible; de plus, les objections soulevées contre le pre- 
mier tracé ne nous semblent pas assez plausibles pour que, 
sacrifiant les avantages commerciaux qui résulteraient de 
son exécution, d'ailleurs plus facile, on se lance dans des 
dépenses onéreuses, sur des points qui ne sont pas beaucoup 
plus favorables sous d'autres rapports. 

L'argument le plus fort contre le tracé par Marsal, Dieuze 
et Haguenau, énoncé par le comité des fortifications, peut 
86 résumer ainsi (1) : « Le rail-way dbrect de Paris à Stras- 
» bourg, par son voisinage de la frontière du nord, pourrait 
» permettre à l'ennemi, maitre de la vallée de la Saare, de 
» paralyser facilement ce puissant moyen de conununi- 
» cation et d'isoler de l'intérieur le corps français opérant 
» sur le Rhin. —Le passage du Rhin, plus facile pour l'é- 
» tranger à Bàle qu'à Strasbourg, milite pour qu'on soit en 
» état de porter rapidement des masses défensives vers le 



(1) Bœrsch. — > Rapport du conseil municipal de Strasbourg, 
novembre i84''« 

(1) Lettre ministérielle du 15 muî 184 i. 

v*^ 26. 3« SÉRIE. T. 9. Fi^vrauL 1842. 13 
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le centre d'une zone stratégique cent fois plus importante 
que BAIe ou même Strasbourg ; que la plus grande partie des 
ftnrces de Tennemi nous menacent sur ce point. Après nous 
être senri des rails-ways directs , pour prendre Tinitiative 
des bostifitésy en admettant que nous soyons refoulés sur 
notre territdre, les communications resteront encore long- 
temps intactes entre Paris et Metz par Nancy. Plus une 
ligne de fer sera nécessaire, plus elle sera ut ilisée, mieux 
elle sera protégée et défendue. Enfin, de Nancy, il est tou- 
jours possible de faire arriver, en une nuit, des troupes au 
sommet de la montagne de Saverne; et cette assurance suflSt 
pour les intérêts de la défense. 

Si Ton observe, en outre, qu'un chemin de fer est bien 
plus exposé à être rompu aux environs de Mulhouse» 
A quelques lieues de Bâie^ occupé par Tennemi, tandis que 
Haguenau, déjà protégé par Lautersbourg et Wissembourg, 
se trouve à près de 12 lieues de Landau, et que la dis- 
tance de Saarbruck à Sarreaibe n'est pas moindre, il faudra 
conelore que les intérêts de l'attaque, ceux même delà dé- 
Ganse, quelque soit le point sur lequel on soit contraint de 
Taocepter, réclament la préférence en faveur du tracé par 
la vallée de la Moder. D'autres considérations, d'une cer- 
taine importance, militent encore pour cette opinion. Malgré 
rinfériorité de produit, qui est le résultat du transport par 
chemins de fer des matières encombrantes, on ne doit pas 
perdre de vue que les salines de l'est et l'e^Ioitation des 
houillères de Saarbruck sont de nature, en tems ordinaire, 
àaccroitre les bénéfices d'une ligne de fer dans ces contrées. 
Déjà on estime que le canal de la Saarre, approuvé par l'ad- 
ministration des ponts et chaussées, procurera aux départe- 
ments qui s'approvisionnent aux mines de Saarbruck, une 
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de vue stratégique et commercial; son parcours est de 60 1,5. 
Le second projet consiste à suivre la vallée de la 
Seine jusqu'au delà de Chatillon-sur- Seine; le troisième, à 
remonter la vallée de l'Aube, et à aller rejoindre le précé- 
dent à Tilchatel, à 5\ô de Dijon. Nous avons vu pour- 
quoi, combattus comme exigeant plusieurs souterrains et 
dea travaux considérables qui accroîtraient les dépenses, 
lesquelles sont toujours, en raison du nombre et de la rapidité 
des pentes, l'un ou l'autre de ces tracés verrait son utilité 
stratégique bien diminuée après l'exécution de celui de 
Nancy, le plus indispensable de tous. 

Deux derniers tronçons se disputent l'avantage de lier 
Dijon à Mulhouse. Le premier, passant par Gray^ Yesoul 
et Belfort , aurait uue longueur de 53 lieues. Le second 
saivraitle canal du Rhône au Rhin, et desservirait les villes 
de Besançon, Mon tbelliard et Belfort ; son parcours, plus 
allongé que le précédent, embrasserait une bande de ter- 
rain ayant forme convexe, de 57*,5. Les scrupules des 
ingénieurs militaires, éveillés lorsqu'il sagit de préserver 
au midi de Saarbruck, un tronçon non indispensable pour la 
défense de la Lorraine, de la Champagne et de la Meuse, se 
sont calmés en présence d'un tracé qui, depuis Besançon 

• 

jusqu'à Mulhouse et même au-delà, suit parallèlement, et à 
une distance assez courte , la frontière déclarée par eux la 
plui ouverte. Je ne contesterai assurément pas la faiblesse 
de ce point ; je ne déciderai pas, d'une manière abstraite, 
entre deux trouées également déplorables ; mais comme 
l'accès d'un pays ne dépend pas uniquement d'une ouver- 
ture de territoire plus ou moins large ; qu'il est subordonné 
surtout à l'impétuosité et à la force numérique des assail- 
lants, je me range aux conclusions du rapport du comité 
du génie, en repoussant toutefois les prémisses. C'est parce 
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Il deTrait fufflre de la prodacUon de pareils chifftrea pour 
trancher la question à l'instant; mais combien le résultat ne 
9^aggraYe-t-iI pas lorsqu'on suppute la durée des divers tra'^ 
Jets, et conséquemment la dépense qu'ils occasionnerOQtl On 
pourrait toujours se rendre de Paris à Strasbourg en deux 
jours, par la ligne directe, ou même en trente-six heures, 
en prenant à Nancy la voie des voitures qui , en une nuit, 
portent à Strasbourg. Les cent cinquante-sept ou les cent 
quatre-vingt-trois lieues de Paris à Mulhouse ou à Stras- 
bourg par Dijon , exigeant au moins vingt et vingt-trois 
heures de marche sans s^arréter^ il ne faudra jamais moins 
de deux jours, dans le premier cas> et le plus souvent trois 
jbors^ dans tous les deux, durant l'hiver, alors que les con- 
vois ne pourront marcher que huit à neuf heures par jour. 
Qu'on calcule, d'après cela, la dépense qui s'accroîtra in* 
billiblement de la nécessité de séjourner dans des villes pour 
y passer deux nuits. Pense-t-on qu'un tel changement» dan», 
les moyens de circulation séduise les voyageurs d'Allema- 
gne, lorsque, dans l'état actuel des choses, il suiDt de deux 
nuits et un jour, sans aucuns frais de gîte, pour se rendre dii 
Paris à Strasbourg ? Où serait donc l'économie, puisque la 
dépense atteindra au moins le double des prix actuels? 

Et la question de transit des marchandises appropriées 
aux chemins de fer qui, bien qu'accessoire à mon sujet, 
n'en est pas moins fort importante à mes yeux, espëre-t-on 
la résoudre de cette manière au profit de la France? On peut 
encore, par le tracé direct, lutter avec avantage contre la ri- 
yalité de la ligne d'Ostende à Cologne \ mais qu'attendre 
d'une concurrence qui ne saura mettre Paris qu'à trois 
journées de marche de Strasbourg, la véritable porte de 
l'Allemagne, du moins la porte française ? Ainsi, lorsqu'il ne 
faudrait que venir en aide à un mouvement imprimé depuis 
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et de peu de poids, il ftiut, ayant tout, songer à donner satis- 
faetion à cet élément de succès, en m^me tems que pourvoir 
aux intérêts d'un ordre plus élevé encore, ceux qui sont liés 
à la défense du territoire. 

s VII. 

RÉSUMA. 

Noos venons de parcourir une longue course, et pour- 
tant bien des développements resteraient à fournir sur un 
sojet qu'une réserve bien naturelle nous a permis à peine 
d'effleurer. Nous ne nous sommes pas seulement , comme on 
voit , imposé la tAche d'envisager les conséquences d'une 
innovation matérielle , nous avons voulu examiner d'abord 
sa portée, en vue des circonstances les plus graves de la vie 
des sociétés. Malgré de consolants paradoxes, avons nous 
dit, malgré cette aspiration des peuples vers un but qu'il ne 
leur sera pas donné d'atteindre de longtemps encore, les 
guerres ne cesseront pas d'affliger le monde, non plus que 
les causes qui les excitent. Les pi ogres de la raison bumaine, 
capables de prévenir ces actes de barbarie, sont trop lents, 
trop peu assurés ; trop de passions, trop d'intérêts, leur font 
obstacle, pour que, s'abandonnant à de dangereuses illu- 
sions, on oublie que le calme dont nous jouissons, sans être 
précurseur d'une tempête, peut, néanmoins, être suivi de 
coups de vents qui renversent encore une fois ces projets de 
la sagesse humaine, et qui , rendant infructueuses pour nos 
fils les leçons de l'expérience, les livrent à de nouvelles 

épreuves. 
Ce n'est pas assurément parce que notre activité actuelle 

a transporté dans le culte des intérêts matériels toute la 

ferveur de nos croyances affaiblies, qu'il faut s'écrier qu 



DE l'europe centrale. 197 

des années , de soi-disant publicistes ont le courage de pro- 
tester contre une telle assertion. Lorsque la statistique établit 
aux yeux les moins intelligens, que Taccroissement de la 
jbrtone publique a toujours eu pour conséquences le déve- 
loppement des armées , et surtout de l'instrument de des- 
truction le plus perfectionné, de Fartillerie, on pose résolu- 
ment des conclusions contraires, puis on leur demande de 
servir de base à des cbimères« 

Les chemins de fer se présenteront aux générations futures 
avec le même caractère que toutes les autres découvertes 
du génie de l'homme. Salués avec raison comme généra- 
teurs de nouveaux bienfaits, ils seront simultanément des 
agents paciflques de la civilisation et des machines de 
guerre. Utiles auxiliaires de nos travaux, lorsque la vie cou- 
lera calme et tranquille, ils deviendront aux jours de crise, 
qui affligeront longtems encore l'humanité, des moyens 
dont les hommes de génie sauront s'emparer pour assurer 
le triomphe du droit. Ils changeront surtout non l'origine 
et le but des guerres, mais leur méthode, leurs combinai- 
sons. En substituant aux anciennes routes des voies de cir- 
culation plus rapides, les lignes de fer rendront plus faciles 
et plus prompts la concentration et l'approvisionnement 
des troupes : elles rendront les attaques plus brusques; mais 
elles en limiteront le nombre et la durée. Les opérations 
militaires seront soumises, à leur tour, aux lois de l'unité. 
Longtems isolée sur des points divers^ puis ralliée à la cir- 
conférence par des moyens imparfaits, peu sûrs, l'action des 
masses armées sera désormais entretenue vive et animée 
sur un nombre fort restreint de points, déterminés par la di- 
rection des voies nouvelles, par leurs relations enir'elles et 
avec un foyer commun où elles viendront converger. La 
stratégie moderne, inaugurée dans notre sièt;le par le génie 
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toutes les parties de l'Allemage. Comme Saarlouis et Landau 
seront elles-mêmes bientôt en communication directe par 
rails-ways avec le reste de la Prusse et de la Bavière dont 
elles dépendent, il ne reste à la Lorraine pour arrêter une 
aggression, que d'être rapprochée de Paris afin de puiser 
dans ce cœur de la France les ressources nécessaires pour 
conjurer un danger possible, sinon imminent. L'ouverture 
de cette frontière, son rapprochement de la capitale Tlnsuf- 
flsance des deux places fortes qui Tavoisinent, nécessitent 
donc rétablissement immédiat entre Paris, Mancy, Metz et 
Strasbourg, d'une ligne de fer, déjà sollicitée par des inté- 
rêts commerciaux importants , par une circulation active 
de voyageurs entre Paris et TAllemagne. 

Espérons que le gouvernenicnt^ que les chambres* appe- 
lées incessamment à prononcer dans la grave question des 
chemins de fer, sauront éviter que cette sérieuse discussion 
ne dégénère en débat de mur mitoyen. Fidèles à la voix 
d'une conscience éclairée, les représentants de la France 
voudront sans doute envisager l'intérêt de TEtat dans sa 
plus haute signification. Tous sentiront que le travail qui 
féconde le sol et engendre la prospérité a besoin avant tout^ 
de la force qui protège et fait respecter. Le patriotisme des 
anciens avait ses abus, en voulant tout absorber; évitons 
l'excès inverse et n'allons pas croire que la meilleure politi- 
que soit de pousser la confiance jusqu'à l'aveuglement. La 
philantropie dans son application, doit s'arrêter aux limites 
de la nationalité, car la passion de la paix universelle est 
une illusion aussi dangereuse peut être^qu'une soif insatia- 
ble de conquêtes. 

A. JARDOT , 
Du corps royal d'État-Major. 



-209» oisivrxrs 

respon<lance.s de ce. pays-ci en celui-là qui préviendraienl 
lous les besoins qu'on y pourrait appréhender^ à joindre 
qu'en fort peu de temps , les princes seraient en état de 
fournir à la subsistance de ces habitants. 

3<' Faire bien reconnaître le pays un an ou deux à Ta- 
vance, tant celui qui est déjà habité que ceux qui ne le sont 
pas encore, et qui sont les plus propres à Têtre; et, pour cet 
effet, y envoyer de bons ingénieurs avec des gens entendus 
et bien sensés, capables d'enlrer dans l'esprit général qui 
doit animer de pareilles entreprises ; observant (1) exacte- 
ment dans le choix qu'on fera des situations nouvelles : i^ la 
qualité de Vair qu'il faut choisir le meilleur qu'il sera pos- 
sible; 2® celle des eaux^ étant très important qu'elles soient 
potables et très bonnes à boire dans tous les lieux habités ; 
3® la fertilité du pays qui se connaîtra par la grandeur et 
beauté des arbres et des herbes , et par le fond et la qualité 
des terres; 4^ la facilité du commerce auquel on parviendra 
en se mettant sur les bords, et encore mieux dans les four- 
ches des rivières navigables qui ont leur décharge à la mer; 
5^ aux avantagée des situations par rapport à la fortiGcation, 
à la facilité de bâtir et éviter les commandements^ et d'avoir 
le moins de clôture à faire qu'il se pourra pour se fermer ; 
6° la commodité de quelques petites rivières ou ruisseaux 
assez forts pour faire tourner continuellement plusieurs 
roues de moulins à la fois; 7® un grand territoire fertile où 
il y ait apparence de pouvoir faire quantité de labourages , 
(le bons et excellents pâturages et beaucoup de prairies; 
8® quelques bonnes aHes bien exposées pour y planter des 



1) Observai M lis trcs-împortantos. 
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vignes, et encore de quoi faire et coaserver des forêts dont 
le cru des bois soit de bonne qualité pour les bâtiments et 
bien à l'usage des habitants. Tous ces égards-là remplis et 
les situations Qxées et bien choisies, dans le même temps 
qu'on fera travailler à ces découvertes , on pourra faire le 
projet des nouvelles colonies, sur le pied d'employer en 
Canada cinq ou six bataillons bien complets , et plus si l'on 
veut, à relever tous les cinq ans, pendant trente années de 
Suite, les bataillons commandés une année à l'avance, pour 
leur donner tout le temps de s'apprêter et de faire leur 
équipage pour y aller tenir garnison, sur quoi il leur faudra 
faire une petite instruction , et leur avancer quelque chose 
pour se mettre en état (1); permettant cependant à tous les 
odiciers et soldats qui auront quelque répugnance d'y aller, 
de changer de bataillon, et à tous ceux qui voudront se ma- 
rier de le pouvoir faire et de mener leurs femmes avec eux, 
et en ce cas, ordre aux oHSciersde remplir leurs compagnies 
le plus qu'ils pourront de gens de métiers propres au pays , 
comme charpentiers, charrons, tourneurs, menuisiers. Ten- 
deurs, scieurs de long, maréchaux» taillandiers, couteliers. 



(1) Ces bataillons feront fort bien d^élablir des correspon- 
dants à la Rochelle pour tout cedont ils pourront avoir besoîn 
avant que de passer et de convenir des prix, afin que delà on 
leur envoie linge, habits, bas, souliers et chapeaux, vins, eaux-de- 
vie, salé, et généralement tout ce qui leur sera besoin ; le mieux 
sera d'établir là un commissaire de la part du roi, qui ne soit pas 
un fripon, pour en avoir soin avec un officier intelligent, député 
de chaque bataillon, pour être présent à tous les achats qui se fo- 
ront, et on rendre compte h ses confrères. 
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flaire (1)« m voir t de vivres pour une année ou deux , de vi- 
vandierfl, de petits merciers et marchands , d'aumôniers, de 
médecins , chirurgiens et apothicaires , d^faabits , de linge, 
de souliers , de bas , de chapeaux et de meubles , comme 
pots, marmites, chaudrons avec leurs couvercles » écuelles 
de bois et de terre , cuillères à pots, haches , scies , serpes, 
couteaux , lits, matelas , couvertures, draps et paillasses (S) 
et par dessus cela , de tous les meubles nécessaires à de 
bonnes garnitures d'hôpitaux; plus d'une très grande quan- 
tité de bons outils de réserve , de toutes les espèces néces- 
saires au débit des bois , au labourage et au défrichement 
des terres ; idem de boutiques garnies d'outils propres aux 
gens de métiers qu'on y mènera, en sorte qu'il y ait de quoi 
en rechanger plusieurs fois ; qu'il y ait même quantité de 
forges garnies d'enclumes , de marteaux , de tenailles et de 
soufflets ; plus de grands magasins de fer et d'acier de tous 
échantillons. Gela fait, et avant de les embarquer, régler les 
postes qu'ils devront occuper, et quand tout sera prêt et la 
saison propre pour l'embarquement, les faire partir. La con- 
duite de ces établissements ne pouvant convenir qu'au se- 
crélaire d'état de la marine , et les bataillons commandés 



(1) Avoir grand loin dao8 les commencements de leur faire 
porter force lard» salé, pois, fèves, lentilles, riz, fromage, vinai-' 
gre, huile et toutes sortes de graines potagères, afin qu'ils en puis* 
sent cultiver et bien continuer ce soin les deux ou trois pre- 
mières années, jusqu'à ce qu'ils en soient totalement approvision- 
nés. 

(2) Il sera même nécessaire d*avoir un entrepreneur des fourni- 
tures, afin qu'il ne manque de rien pour les coucher. 
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doubler ou tripler les espaces pour y pouvoir loger un nombre 
de survenants considérable , parce qu'outre le campement 
des troupes , il faudra qu'il s*y trouve de la place pour bâtir 
des maisons , des granges , des étables pour les bestiaux et 
les Jardins. 

Avant que de se déterminer à d'autres ouvrages , avoir 
bien soin de faire achever ledit retranchement, y faire les 
portes, ponts levis et barrières nécessaires , et les bien assu- 
rer avec des corps-^e-garde aux entrées , par préférence à 
toutes autres choses. Ce premier établissement; pour être 
bon et sûr, pourra bien coûter trois ou quatre mois à les 
bien employer (1). 

Quoi fait et bien achevé, appliquer une partie des troupes 
à défricher pour faire des jardins (2) , les semer et planter, 
en sorte que chaque chambrée en puisse avoir un d'une 
étendue raisonnable , dans le camp même , pendant que 
l'autre partie travaillera avec les charpentiers et maçons à 
bâtir une église provisionnelle et des magasins pour les ou« 
tils et munitions de guerre ou de bouche , un hôpital et 
quelques moulins dont on fera bien d'emporter les équi- 
pages mouvants tous faits de ce pays ci, aussi bien que les 
meules, afin qu'il n'y ait que le ruisseau à régler et les 
éclusages à faire avec le bâtiment, ce qui sera bientôt expé- 
dié; et après que les retranchements, l'église et les moulins, 
baraques et jardins seront faits et bien achevés, les rues ré- 
glées; le dedans du camp bien aplani, il faudra s'appliquer 
uniquement au défrichement pour faire des terres à blé et 



(1) Ce sera bleu le moine. 
(u) Ceci rst fort inipoitaiil. 
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première fdis , et cela en toute propriété, sous la ctiarge de 
deux redevances au roi, Tune à chaque mutation qui pour- 
rait être réglée au vingtième de la valeur du fonds, et l'autre 
à un vingtième annuel du revenu qui sera imposé pour la 
taille, dont nul ne sera exempt : ce qui ne doit arriver qu Câ- 
pres le temps des exemptions expiré, qui pourra être limité 
à trente années, temps Gxé pour celui des six relevées con- 
sécutives des bataillons , faire après cela la séparation des 
relevés d'avec les demeurants , et les loger à part et sépa- 
rément les uns des autres; après ces partages faits, remettre 
ceux qui resteront en compagnies franches, chacune sous 
les mêmes obligations où ils étaient auparavant , et leur 
continuer conséquemment la paye et à leurs femmes aussi 
pour autres cinq années pour les aider à vivre , à se bâtir et 
meubler, et leur faciliter le moyen d'avoir des bestiaux. Il 
est certain que bonne partie des bataillons y demeurera vo- 
lontiers à ce prix. 

Les premiers bataillons étant enfin relevés, les nouveaux 
venus rempliront les baraques vides , en bâtiront de nou- 
velles s'il est besoin; après quoi , ils se mettront incessam- 
ment à l'œuvre pour continuer les mômes ouvrages que ceux 
qu'il auront relevés , c'est-à-dire bâtir et défricher, semer et 
planter, élever du gros et menu bétail et de la volaille ; ce 
qui sera beaucoup facilité par les premiers habitants (1) , 
j'appelle de ce nom ceux qui seront restés des premiers 

(1) Après le temps fini de la relevée, si les premiers habitants 
sont suffisamment établis et eu état de se passer de la paye du roi, 
on pouiTa les faire bourgeois et retirer la paye, sinon en tout, du 
moins le tiers ou la moitié, n'étant pas à propos, à mon avis, de 
la retirer tout à fait qu'ils ne soient bien établis. 
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1"^ Do s'écarter à plus de dix à douze lieues des quartiers 
pour quelque raison que ce pui^se être sans ordre ou per* 
mission eiipresse des commandants. 

V' lie dérober, voler ou filouter, sous peine de la vie, pour 
l'exacte observation de laquelle ordonnance il faudra avoir 
une très grande sévérité. 

3* Les blasphèmes et jurements de Dieu , les impiétés, 
sacrilèges , la profanation et manque de respect dans les 
églises. 

4* Le8 fautes causées par Tivrognerie , la violence faite 
aax femmes et filles , leur séduction sous promesse de ma- 
riage , les assassinats , battre ou frapper quelqu'un par em- 
portement» etc. 

5** La diffamation et les injures publiques contre le pro« 
chain qui peuvent faire tort à sa réputation, le mensonge et 
faux témoignage en justice, le manque de parole, etc. 

6"" Punir la fainéantise, le mauvais ménage, les sédi- 
tieux, etc. 

T Ne point tuer de bestiaux les premières années, pour 
en fournir les boucheries, sans grande nécessité, notamment 
des femelles à cause de leur rareté. 

8^ Faire toujours bonne garde sans jamais se relâcher 
ni se rien pardonner à cet égard. 

9"" Ne point faire d'autre commerce que celui qui 
proviendra des fruits de la production du pays, tant pour 
empêcher que les habitants ne se dissipent que pour 
prévenir les relâchements que cela causerait au défriche*» 
ment des terres j qui doit faire leur principale application, 
et que la plupart abandonneraient pour aller vagabonder 
dans les bois avec les sauvages, .et faire vie de bêtes, sous 
prétexte de chasse, s'ils n'en étaient empêchés. 
10** Faire marier les jeunes gens sitôt qu'ils auront at- 

N° 26, 3« SÉRIE. T. 9. FÉVUIER 184^2 15 
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villes qui pourraient même être fermées de murailles et de 
fluMés, accommodées de ponts, portes, corps-de-garde, de 
maisons et d'églises , môme de ponts sur les rivières du ter- 
ritoire , et de chemins aux environs , de moulins à blé , de 
btttoirs A chanvres, huileries, scieries à eau et fouleries de 
drapSy toutes usines qu'il se faudra donner le plus tôt qu'on 
pourra* Les banlieues pourraient être déft*ichées sur une 
anez grande étendue , et toutes occupées , en bon état et 
giunies de tous les bestiaux et autres besoins nécessaires A la 
sobtfstance des habitants. Ces colonies qui , dans l'espace de 
qniDze années de tempss'augmenteraient considérablement 
tant du fonddes bataillons que des recrues annuelles^ trente- 
WOL mois, et autres gens qui s'y rendraient, deviendraient par 
la suite de bonnes villes qui, de leur crû, donneraient 
naissance à quantité de métairies aux environs , qui devien- 
draient hameaux et puis villages et bourgs ; il s'en pourrait 
même faire d'autres villes comme il s'en est fait du passé. 

Or, j'estime que les premières cinq années de temps cha- 
que bataillon laisserait un tiers ou la moitié de ses hommes 
dans le pays, qui vraisemblablement seront tous mariés*, 
que les deuxièmes et troisièmes relevées des autres batail- 
lons y en laisseront du moins autant , ce qui pourrait, par 
conséquent, faire au premier cas 150, 2iM) et 250 feux, et 
au deuxième et troisième 6 à 700 feux. Apparemment que 
plus de 100 autres ménages s'y joindraient par d'autres 
voies, soit Français de ce pays-ci, de nègres ou de sauvages 
convertis de ce pays -là ; de sorte que chacune de ces colo- 
nies pourrait fort bien faire depuis 600 jusqu'à 8, 9 à 1,000 
feux, au troisième cas, c'est-à-dire à la fin de la quinzième 
année de son établissement, et cela ne serait pas une chose 
extraordinaire. Or, ces ménages auraient déjà nombre d'en- 
fants de huit , dix , douze, treize à quatorze ans qui, quinze 



DE VAODAN. 2*2 1 

-ménegeSfet pourraient faire quantité d'autres petits ou- 
vrages nécessaires qui seraient d'un grand secours : le sur- 
plus de toutcequMI faudrait faire pour eux serait de les 

fournir d outils et de quelques meubles dans les commence* 
ments , ce qui n'irait pas à vingt mille écus par an les dix 
premières années. A l'égard des femmes, comme le nombre 
en estbien plus grand dansle royaume que celui des hommes, 
ces colonies n'y causeraient nulle diminution , et parceque 
'les troupes sont toujours plus disciplinables que ceux qui 
sont en liberté de faire ce qu'il leur plait et abandonnés à 
lear propre conduite , on eh ferait bien mieux ce que Ton 
toadrait , et cela ne causerait nulle diminution au vieux 
'royaume, attendu que le roi, prenant ces bataillons du 
nombre de ceux qu'il entretient, ce ne serait toujours que 
la môme chose, et le déchet que l'État souffrirait par ceux 
jqui resteraient en ce pays-là, tous les cinq ans, n'égalerait 
point la perte qu'il ferait par la désertion (1), s'ils restaient 
en garnison dans les places frontières du royaume ; de sorte 
qn'ea suivant cet ordre , le Canada ou nouvelle France se 
peuplerait très bien et très à propos en assez peu temps , et 
tout de soldats aguerris et disciplinés , qui seraient bien 
mieux en état de se défendre que toutes autres sortes de 
gens qu'on y pourrait mener. 

Il est donc certain que les colonies floriraient bientôt et 
se grossiraient à vue d'œil ; que si à tout ce que dessus on 
ajoutait un grand soin d'empêcher qu'ils ne se dissipassent 
en découvertes de nouveaux pays, ou par s'écarter dans les 
bois comme ils font présentement à la chasse des castors j 
qu'il faudrait laisser toute entière aux sauvages alliés, et en 



(1) Remarque importante. 
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y paifse librement passer et repasser. Faire après cela des 
fecherches de mines de fer, y établir des forges et fonderies 
le plus tôt qu'on pourra avec des manufactares de fer et d'a- 
cier de toutes espèces , et môme de ferblanc ; en nn mot , en 
tirer tout ce qui pourra faire besoin à ces colonies • et en 
iMUinîr le luxe et toute superfluité , de môme que les moines 
matés et la chicane ; défendre l'entrée dans ce pays à la 
taille personnelle et aux aides , comme à autant de pestes 
publiques, ennemies du roi et de ses sujets, qui ne sont 
bonnes qu'à donner lieu à mille friponneries, qu'on ne sau* 
rait trop éviter dans les pays bien policés *, convertir les éla*- 
Uiaaements que les moines ont faits en ce pays- là en de bons 
léminaires et collèges royaux , l'un pour faire des prôtres , 
en les y entretenant gratis , et l'autre pour y apprendre les 
Mtr^ humaines ; et afin que le roi ne perde ni les dépenses 
qu'il aura faites, ni les soins qu'il se sera donnés; à mesure 
qoe les terres se mettront en culture, établir une mouvance 
sur toutes les natures de fonds de terre , comme il a été dit 
ci-devant à chaque changement de maître, qu'il faudrait 
fixer au vingtième du prix des fonds , afin que la chose soit 
plus supportable , et la vingtième année pure et simple sur 
tous les revenus des immeubles , de quelque nature qu'ils 
puissent être, qu'il faudra imposer simplement et sans au- 
cun redoublement ^i accroissement après les trente pre- 
mières années expirées, de ces colonies afin de leur donner 
le temps de s'accroître et de se former : après quoi et quand 
elles seront tout à fait établies , les mettre sur le pied des 
ci-devant proposées pour la vieille France (l); on pourra 

(1) Cet article est relatif à un mémoire fait pour établir la dime 

royale en France. 

ffote de M. de Caligny, 
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même 7 établir la (gabelle, mais sur ie pied de dix-liuit livres 
le minot de sel seulement, sans aucune augmentation ; ainsi 
le roi retirera grassement Tintérét de l'argent qu'il y aura 
mis, et bien au -delà; on pourra même établir des droitssurles 
marchandises qui viendront du Canada, non dans ce pays-là, 
maison France, bien au-dessous de ceux que les étrangers 
lèvent sur les mômes denrées , car il est très essentiel de ne 
leur point rendre la vie dure, cela les aliénerait et les ren- 
drait moins affectionnées ; plus les colonies s'augmenteront, 
plus les revenus s'accroîtront^ ce qui pourra aller bien haut 
par les suites. 

Tous ces établissements Taits et plusieurs autres qui se- 
raient trop longs à décrire ici, il sera bon, à mesure que les 
colonies se fortifieront , de prendre les précautions néces- 
saires contre les révoltes : l"" par un traitement doux , juste 
et raisonnable au peuple , et une bonne administration delà 
justice ; 2« par bâtir des châteaux et citadelles dans les prin- 
cipales villes et clés de pays, et y entretenir des troupes ré- 
glées, occupant du surplus les peuples à la culture des terres, 
au commerce et aux arts et métiers, sans leur permettre un 
grand usage des armes à feu, ce qui, néanmoins, ne se doit 
pratiquer qu^après qu'on cessera d'y envoyer des troupes 
réglées (1), et que le roi ne donnera plus de soldeaux colo- 



(I) Ceci ne vent pas dire qu'après les trente premières années 
d\'t;ib!isscniont expirées , îl ne faille plus envoyer de bataillons; 
lii?n loin décela, plus on y en enverra, et plus totales pajs se rem- 
pliront d'habitants, qui est ce à quoi il faut toujours s'appliquer, 
parce que de cela dépendent toutes les richesses et la puissance 
qu'on en doit espérer par les suites. 
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nies* Ces moyens sont les seuls bons et légitimes qui me 
paraissent. En employer d'autres , comme de les tenir en 
nécessité des choses nécessaires à la vie et à l'habit , jamais 
les colonies ne s'établiront ^ ou du moins elles seront tou- 
jours faibles et languissantes , comme elles sont présente- 
ment et en état d'être opprimées au premier jour par leurs 
voisins les Anglais , qui , par le bon ordre qu'ils tiennent, 
s'accroissent fort en ce pays-là, où dans peu ils deviendront 
très-puissants. 

On répète encore une fois que pour bien faire , il serait à 
pfopos de tirer ces colonies de la tyrannie des compagnies 
du Canada, composées d'une société de marchands privilé- 
giés, qui , ne songeant qu'à leur proGt particulier, attirent 
toutes les denrées de ce pays-là à eux pour le prix qu'ils y 
veulent mettre , vendant aux habitants celles dont ils ont 
besoin , ce que bon leur semble , et leur procurent Texclu- 
sion de tout commerce avec les autres nations , pas môme 
avec la leur, ce qui cause la ruine des colonies et les dégoûte; 
si on veut faire des compagnies , il faut les faire des habi- 
tants du pays même , et que tous ceux qui auront moyen 
d'y mettre depuis 1;000 livres en sus y puissent être reçus , 
que là ils fassent leurs magasins pour toutes les marchan- 
dises de vente et de retour, dont les directeurs rendront 
compte tous les ans à la compagnie , et cela sans exclusion 
de commerce avec les autres marchands du royaume , qui , 
indépendamment de ces compagnies, voudront commercer 
en ce pays-là ; le mieux serait, à mon avis , qu'il n'y en eût 
point du tout , et que le roi se chargeât de satisfaire à leurs 
besoins dans les commencements, gratuitement, pour le prix 
de ce que les marchandises auront coûté en France, les frais 
du voyage déduits, jusqu'à ce qu'il y eût des correspon- 
dances établies , et après qupi et à mesure que les colonies 
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cessaire, parce que si le roi ne travaille pas vigoureusement 
à raccroissement de ces colonies, à la première guerre 
qu'il aura avec les Anglais et Hollandais (qui s'y rendent de 
jour en jour plus puissants) , nous les perdrons , et pour lors 
nous n'y reviendrons jamais, et nous n'aurons plus en Amé- 
rique que la part qu'ils nous envoudront bien faire par le ra- 
chatde nos denrées, auxquelles ils mettrontle prix qu'il leur 
plaira , et notre marine » manquant pour lors d'occupation , 
tombera d'elle-même et deviendra à rien. Mais supposé qu'il 
y eût quelque difficulté là dedans, et quil en dût coûter 
beaucoup plus qu'on ne peut prévoir ici, y a-t-il quelque 
chose dans le monde de plus utile, de plus glorieux et de plus 
digne d'un grand roi que de donner commencement à de 
grandes monarchies, el de les enfanter pour ainsi dire et les 
mettre en élat de s'accroître et de s'aggrandir en fort peu de 
temps de leur propre crû, jusqu'au point d'égaler, voir de 
surpasser un jour le vieux royaume. Qui peut entreprendre 
quelque chose de plus grand, de plus noble et de plus utile? 
N'est-ce pas par ce moyen plus que par tous autres qu'on 
peut, avec toute la justice possible, s'aggrandir et s'accroître 1 
Peut-on faire des acquisions plus légitimes et imaginer un 
moyen plus glorieux et plus sûr en môme temps pour per-* 
pétuer la mémoire du plus grand roi du monde jusqu'à la 
consommation des siècles ? J'ose même dire que c'est une 
action pieuse et méritoire devant Dieu , que de peupler un 
grand, vaste et bon pays vide, qui n'est rempli que de nations 
exécrables pour la plupart, qui vivant en bêtes, ne connais- 
sent point de Dieu, et n'en veulent point connaître, qui n'ont 
ni foi ni loi , et qui n'occupent pas la centième partie de ce 
pays* 

C'est autant par la fondation des colonies que les noms 
fameux des premiers héros de l'antiquité sont parvenus jus- 
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ne me dise donc plus que c*est un mauvais pays» dont on ne 
saurait rien faire de bon , il s'y trouve de tout , et beaucoup 
plus que dans ceux dont on ne tire que de l'or et de l'argenf , 
ne doutant nullement que dans un si grand et si vaste pays, 
il ne s*y en trouve en quantité , aussi bien que de tout ce qui 
peut satisfaire la cupidité des hommes, et cela d'une ma- 
nière plus facile à avoir que celle du Pérou et de ces autres 
pays lant vantés. 



REPONSES 

A QUELQUES OBSERVATIONS 



FAITES sua LE 



PROJET D'ORGANISATION 

DU RECRUTEMENT ET DE LA RESERVE DE L'ARMEE, 



S1JITI B'iJIi NOIJTEAII RIODB DE RlHPIiACEMIElIT^ 



Par Tauteur de ce projet , 

Ancien officier supérieur d*artlUerie. 



Une affaire d'une aussi grande inf)portance que celle du 
recrutement et delà réserve de l'armée; une question aussi 
grave, et d'une solution aussi difCcile que celle du rempla- 
cement dans le service militaire^ ne pouvaient manquer de 
donner lieu à plusieurs observations. 



KiPONSBS AUXOB81RVATIOW8 9UA LE MOJKT BC RECRUTBMBITT |M 

Celles qui jusqu'à présent nous sont parvenues, M sont 
pas les dernières sans doute. Il est même à désirer, dans Tiil- 
térêt de ces hautes questions, qu'elles soient généralement 
examinées à fond et discutées. 

Cependant, comme nous avons lieu de croire que lesob* 
servations dont il s'agit sont au nombre des plus sérieuses 
qui puijisent être faites, nous croyons no pas devoir différer 
d'y répondre. 



1« Dépôts de recrutement. 



Observation unique, u En plaçant d'abord aux dépôts des 
» corps les jeunes soldats des levées annuelles pour y rece- 
« voir la première instruction, ce serait surcharger de Ira- 
« vail ces dépôts et ménager en cela beaucoup trop les corps 
« mêmes. Celte mesure ne devrait avoir lieu qu'en cas de 
« guerre et pour les régiments qui sont à l'arméa. 

« Et, d'un autre côté, on ne pense pas qu'il convienne 
« d'affecter le contingent de chaque département aux dépôts 
« des corps stationnés dans ce département; il serait diffl- 
« cile d'établir Tordre et la discipline parmi ces jeunes sol- 
« dats qui auraient toujours de fréquentes relations avec 
u leurs parents et leurs amis. » 

Cette dernière objection nous paraît de peu de valeur, à 
côté des raisons que nous avons données pour faire adopter 
la mesure. Cependant, comme sur ce point tout est indé^ 
pendant du système, on peut pour cela prendre toutes les 
déterminations qui seront jugées convenables; placer I^ 
jeunes soldats dans les dépôts des départements voisins, par 
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exem|>le, au lieu de les aflecler aux (Iép(Ms qui sont dans 
le département môme. 

Quant à Tobjection principale, il est évident qu'elle est 
sans poids pour le cas de guerre. En temps de paix, ou, pour 
mieux dire, pour les corps qui ne sont point en campagne, 
en Algérie, par exemple, qu'on leur envoie immédiatement 
une partie de leurs recrues, après avoir été habillées, au 
moins en partie, aux dépôts (1), rien ne peut s'opposer à 
cette mesure. Le travail d'instruction serait ainsi partagé. 

Mais la chose indispensable est qu'en cas de guerre, ou 
même sur le pied de guerre, rinstruction de la totalité ducon- 
tingent annuel de chaque corps puisse se donner au dépôt. 



2^ Dispenses de service. -^Bengagements. 



Première observation. On fait remarquer « qu'il pourrait 
I se faire que le nombre des anciens soldais qui, d'après le 
)» projet, se présenteraient chaque année pour contracter 
n un nouvel engagement moyennant la prime promise, fut 
» inférieur h celui des jeunes gens dispensés dn service 
u dans la classe de cette même année, ce qui présenterait 
n un inconvénient, puisque tous les jeunes gens dispensés 
» ne seraient pas remplacifs effectivement, et qu'alors il y 



(1) Il est très*dcâagréable de voir en route, traversant la Frnnce 
pour rejoindre les régiments auxquels ils sont affecté^, des jeunes 
gens en grand nombre presque nus ou converts cie l)aill**ii!i. 
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» aurait nécessité d'opérer ce rempkcement parmi plus 

» grand nombre de jeunes soldats de la ohisse, ce qui serait 
u Injuste envers ces derniers. » 

Ce cas pourrait se présenter sans doute ^ mais en sup- 
pléant au défaut de quelques engagements par quelques 
jeunes soldats de la classe, il n*y aurait pas pour cela abus 
envers ces derniers, puisque dans le principe tous les jeunes 
gens dispensés du service sont tous de fait placés en lête du 
contingent, pour être immédiatement remplacés dans 
les corps, et qu'ainsi tous viennent par conséquent dimi- 
nuer le nombre des jeunes soldats à appeler sous les dra- 
peaux. Il n'en serait certainement pas de môme si le tirage 
au sort et les remplacements avaient lieu comme à l'ordi- 
naire ; cela se conçoit parfaitement sans plus d'explication . 
Ainsi donc, il ne pourrait y avoir abus envers les jeunes sol- 
dats de la classe qu'autant que les rengagements manque- 
raient absolument ou à peu près, ce qui n'est point à sup- 
poser. Il est à croire , au contraire, que ce serait plutôt 
l'inverse qui pourrait arriver, c'est-à-dire plus d'offres de 
rengagements que déjeunes gens dispensés du service ; car, 
d'une part, si Ton maintient le prix assez élevé de la dis- 
pense de service, 2,500 fr. , de l'autre, si Ton admet la fa- 
culté d'échanges de numéros, ou de se faire suppléer par un 
parent ou un citoyen de l'arrondissement, ainsi que le 
porte le projet dans Tintérét des familles peu aisées, il est 
probable que les demandes de dispense de service ne se- 
raient jamais très-nombreuses; ce moyen ne serait guère 
employé que par les familles riches, et rarement par les 
artisans et les cultivateurs. Ainsi le cas que l'on prévoit ne 
se présenterait peut-être môme pas; au surplus il sciait sans 
inconvénient, ainsi que cela s'explique par l'élat même des 
ehoses. 
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Deuxième obtervaiion, « Lé eyitème de remplacement 
>i proposé n'est point applicable en temps de guerre, attendu 
» que dans ce cas les militaires et tous remplaçants, en gé« 
» ncral, exigeraient de fortes sommes pour remplacer. » 

Sans doute que Tétat de guerre en Europe modifierait 
nécessairement notre système de remplacement. Dans ce 
cas il y aurait très-probablement suspension de congés de 
libération, et, par suite, il ne pourrait pas ô(re accordé de 
dispenses de service : la loi pour chaque levée s'explique- 
rait à ce sujet. Mais aussi, dans rhypothëse où seulement 
une partie de la classe serait appelée sous les drapeaux, il y 
aurait toujours la faculté d'échanges de numéros et celle de 
substitution de noms, et, dans le cas d'un appel de la classe 

enMâlité, il y aurait encore cette dernière faculté de sub- 
stitution de noms ou de rem|)lacement par un parent ou un 
citoyen de Tarrondisseraent. Peu importerait au gouverne- 
ment et à Tarmée que les conditions de ces échanges ou 
substitutions de noms fussent onéreuses ou non. 

Et, en supposant même que dans le cas de guerre en Eu- 
rope, les congés de libération fussent accordés comme en 
temps de paix, croit-on que les militaires qui y auraient 
droit ne consentiraient à contracter un nouvel engagement 
qu'à la condition d'une plus forte prime qu'en temps de 
paix \ cela n'est nullement probable. D'abord il ne serait 
point question ici de traiter avec les familles^ d'obtenir d'un 
jeune soldat qui veut un remplaçant, un prix le plus élevé 
possible ; ce commerce dhommes n'existerait plus ; c'est au 
gouvernement que les militaires auraient à faire, et la prime 
étant Gxée d'avance, il n'y aurait aucun débat à ce sujet. 

Du reste, ne sait-on pas que c'est assez généralement le 
service de paix et de garnison qui éloigne les jeunes gens 
du service militaire ? Il est doncà croire, qu'en cas de guerre, 
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tous les jeunes sous -officiers et soldats qui se sentiraient de 
Tavenir resteraient au service*, et ees^r^it alors que cer- 
tainement les rengagements ne miu tu raient pas, et qu'il 
y en aurait peut-ôtre plus que de demand ^s de dispense de 
service» 

Au surplus, le prix de la dispense de service ne serait 
point invariable : la loi le fixerait chaque année, suivant les 
temps et les circonstances ; Taugmenterait en cas de guerre 
sicelaétait jugé convenable, ou enfin supprimerait cette 
faculté de dispense du service dans le cas où le gouverne- 
ment suspendrait la délivrante des congés de libération, et 
il n*y aurait plus que la faculté d^échange de numéros, et 
celle de substitutions de noms. 

Ainsi^ le principe du remplacement existerait toujours 
dans tous les cas; ainsi le mode proposé est applicable au 
temps de guerre comme au temps de paix ; il est seulement^ 
dans ce premier cas, susceptible de modifications, non pas 
dans le fond, mais dans les conditions du système. 



Troiiiéme observation. » Le versement, égal au montant 
M des contributions directes de Tannée, à faire au trésor 
« par les jeunes gens déclarés impropres au service militaire, 
» n'est pas assec élevé. » 

Cette observation rentre parfaitement dans nos principes: 
ce versement peut certainement être porté à deux fois, 
trois fois, etc., etc. , le montant des contributions, et cela 
suivant le »emps et les circonstances. 
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C'est celle équité pour tous, ce sont ces avantages pour 
rarméC; que j'ai eu particulièrement en vue. Je suis, certes, 
loin de croire avoir donné la solution la plus parfaite, la plus 

convenable de ce problème d'un si haut intérêt. Ce n'est 
que par suite de l'examen d'idées diverses sur ce grave 
sujet, et peut-être même encore après diverses expériences » 
que l'on pourra parvenir à une solution satisfaisant égale- 
ment à tous les intérêts. Ce que je souhaite, c'est que mes 
idées puissent aider à parvenir à ce but si désiré. 

Cj* II.* 
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Bien que roccupation de l'Algérie soit maintenant bien 
arrêtée, en fait aussi bien qu'en droit, néanmoins la question 
relative à celte occupation, lorsqu'elle est soulevée en thèse 
générale, doit nécessairement être examinée aussi bien dans 
son principequedans l'application de la solution conQrmative 
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do ce priocipe. C'est au moins ce que fait M. lé général Du- 
vivier. 

Ainsi il se pose à ce sujet les questions suivantes aux- 
quelles il répond avec toute franchise. 

« La France doit*eUe continuer à poursuivre Tintentiou 
de s'établir en Afrique ? 

» Getie question» dit-il, ne peut plus avoir de réponse ab- 
soluC; elle ne peut avoir que des réponses relatives, sou- 
vent diamélpaiement opposées entre elles ; par exemple : 

« Quel but se propose la France en s'établissant en Al- 
gérie? 

V Est-ce d'augmenter sa puissance et sa prépondérance 
maritime dans la Méditerranée? — Ce serait une erreur. 
L'Algérie ne lui prépare que des malheurs maritimes en 
temps de guerre. 

« Est-ce d'augmenter sa quantité de terres à cultiver? 
— Elle a chez elle des espaces immenses en marais, en 
landes, en graviers qu'elle rendrait fertiles, avec moins de 
dépenses qu'elle n'en consacre annuellement à l'Algérie , 
et qui augmenteraient d'un tiers , la quantité actuelle des 
terres cultivées. 

H Est-ce de se procurer , comme on l'a dit, les produc- 
tions intertropicales ? — C'est une ignorance. Dans les An- 
tilles, la chaleur est constante, et une pluie abondante tom- 
be chaque jour. Les hommes , à la vérité , en meurent in- 
stantanément, mais la végétation en surgit sublime. En Afri- 
que, les hommes meurent aussi , mais cette ressemblance 
est la seule ; tout se dessèche et périt sous un soleil brûlant, 
et un ciel sans eau. 

« Est-ce de procurer de l'huile et de la soie ? — Un avan- 
tage si minime ne pourrait être cité que comme l'anneM 
d'autres avantages majeurs. 




/\>'t V)M MON 

^ VaI'Cv, (lour civiliser les indigènes? -- Le coopcal frajqe 

mniuU'utnii : t\ii*uu s<* rctin? en entier; qo*on 
iiiilre pumniuT. f|iieleonc|ue d'intenrenir 
Ali'l H hiuWr , ou h*l ;jutre, dans dix années . 
•.«•il po|MilHl.ionH, auni établi la culture, aura 
(if.ri«tM, lU:^ Minriiifijcl lires; ses bateaux de 
ineneeront â montrer son pavillon dans tous les ports 
(M'enH f|tii vaudront Tadmettre. 

' KM re |N)ijr avoir des marcbés, des déboachés 
riiiiliiMiie rranfjHisn/» Pendant un siècle encore. Os ne 
lofil qiir peiitM; il fiiiidra môme y apporter la concnrreDce 
f'haiiK'-r<' potii- re but, le premier par ordre d^urgencer r?»- 
tnrnnr a rrr/ilion de riCtfiblissemeiit. 

" lin! n: pour faire les fortunes de quelques individus.^ — 
On jH'ul b*M fjiire, niiisi que beaucoup d'autres, à bien nieil- 
li'iir iiMurlii'i e,n déliiiitive. 

" Knl-re pour donner un débouché à Texubérance de no- 
ire |H»putiitioii et h notr(M;spril inquiet?- Mais nosémigranis 
ne sont piiseultivate.urs. Duusnos campa{;nes les bras inan- 
qiK^nt, parée ({irunlrèM grand nonil)rc, pour gagner de fortes 
journées, eourent ve.rs les manufactures des grandes villea. 
iA*.H gens abandonnent Tesprit de travail proprement dit, 
pour pflss(T à res|)rit industriel. Ils fuycnt le travail dur, 
pénible, et les privations du village. Quant a Tesprit inqaiet 
de la nation , ce n'est plus un esprit aventureux; c'est de 
rindustrio en ambition. 

«< La nation , dit-on , tend par son établissement en Afri- 
que, vers des conséquences commerciales et industrielles 
(|ui augmenteront se.s richesses est son bien-être. 

Oui, « quand la France aura réussi en Afrique ; quand 
r Algérie sera couverte de moissons, de villes, de bras euro- 
péens^ n'ayant plus rien à redc»uler des descendants des in- 
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digènos , un marché immense alors existera pour nos pro- 
duits. Là se formera vers la même époque un nouveau 
royaume indépendant de la France , mais qui , étant notre 
allié naturel, nous aidera sans plus nous rien coûter. Ainsi, 
l'Algérie, après avoir donné un débouché à notre trop plein 
do population; après avoir créé un avoir, et plus tard une fa- 
mille a des français qui ne possédaient rien , nous donnera 
enfin l'amitié et l'alliance d'un état puissant ayant pris son 
origine chez nous. 

« Tel est le but que la France peut se proposer : (el est 
le l)eau idéal qu'on peut apercevoir en perspective j tel peut 
être présenté, pour l'avenir, à la France qui ne périt pas, le 
résultat de ses efforts dans ce siècle. 

«< Quelle solution définitive adopter pour une si haute 
question ? — Si on demandait avis à l'Angleterre, elle répon- 
drait : CONTINUEZ. 

« Si l'on en doute , il suflit d'examiner sa marche. Elle 
veut paraitro quelquefois protester contre notre occupation^ 
car elle sait qu'immédiatement une recrudescence aura lieu 
dans l'opinion générale pour la conservation. Certes, TAn- 
gleterre noterait dans^on esprit, comme jour de deuil pour 
elle, celui où elle nous verrait abandonner l'Algérie. — A-t- 
elle raison ? ^ Sa prévision politique est-elle infaiUible ? 

« Dans les premières années, l'établissement en Afrique 
ne pouvait que tenter. 11 se trouvait là , alors , un peuple à 
gagner a nous, et à faire en partie, travailler à notre profit. 
Avec de l'intelligence et quelques moyens , cette réussite 
était probable et facile. Maintenant la question est changée : 
elle présente un peuple à détruire en majorité, et un peuple 
nouveau à apporter en totalité. 

Pour conserver notre conquête, « il faut donc adopter 
une bonne résolution ^ car elle coûtait déjà à la France au 
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« Son habillement, son armement, doivent être appropriés 
au climat à supporter, aux terrains à parcourir, à la guerre 
à faire. 

«« L^infanlcrie aura le bataillon pour unité ; la cavalerie 
l'escadron ; tous les bataillons et escadrons prendront les 
n" 1 , 2, 3 , 4, etc. , jusqu'au dernier de toute Tarmée d'A- 
frique. 

<t Chaque bataillon fera corps à part. 

« Le bataillon sera de dix compagnies^ présentant de 400 
à 1 ,200 hommes, suivant les circonstances. 

« Il n'y aura pas de compagnies d'élite. Il y aura en place, 
un certain nombre de premiers soldats répartis également 
dans toutes les compagnies. 

« Il y aura des troupes indigènes. 

« Le mode de solde et de prestations pour les troupes, sera 
le même que celui que nous filmes donner aux Zouaves en 
1830. 

« Tous les efifets seront confectionnés et achetés dans 
quelques points centraux des provinces , sous la surveillance 
et la responsabilité d'un conseil d'administration spécial 
pour chacun de ces centres. 

« Les troupes françaises seront recrutées au moyen de sol- 
dats ayant au moins deux années de service sous les 
drapeaux en France. 

a Ces hommes seront choisis avec soin parmi ceux qui se 
présenteront de bonne volonté. 

« L'infanterie permanente en Afrique devra aussi être 
permanente de position. 

« Un certain nombre de bataillons seront aOeclés à cette 
position ; ils y resteront toujours. 

» Si des besoins de guerre nécessitent d*en mobiliser 
plusieurs, de divers points, pour former un corps d'ex|)é' 
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dition , ces bataillons , auasilôl rcxpédition Gnie , devront 
ôlre exactement renvoyés dans leurs cantonnements. 

<c Si la haute conduite des affaires est intelligente et dé- 
sintéressée , si les emplacements ont été bien choisis, si la 
force militaire qu'on aura mise dans ceux-ci est bien cal- 
culée relalivenienL aux circonstances environnantes, ces 
expéditions, par une masse concentrée , ne seront jamais 
nécessaires. 

« Les troupes dans ces positions permanentes devront être 
employées à la culture. 

« Tous les éléments premiers devront être fournis au 
compte de l'État. L'entretien et le renouvellement passeront 
ensuite au compte des corps. 

« Les soldats et leurs chefs, sans exceptions, auront 
tous à la fin de l'année, des parts proportionnelles sur la 
totalité du produit diminué de parts de réserve. 

« Tout soldat qui se rengagera pour tant d'années pour 
son bataillon , aura une augmentation de part proportion- 
nellement prise sur les parts de réserve. 

« Tout soldat ayant accompli ses trente années de ser- 
vice, dont au moins les vingt dernières dans ces bataillons, 
sera propriétaire d'un lot déterminé, composé d'une portion 
oe terres cultivées et d'une portion de maison. 

a Tous ces lofs seront traces sur un plan homologué dès 
les premiers temps de l'établissement. Ils auront tous un 
numéro donné par le sort^ ils deviendront propriétés des 
vieux soldats, par ordre successif de numéros. 

« Tout soldat estropié par suite de combats, ou décoré 
par action de guerre, deviendra immédiatement possesseur 
d'un lot. 

« Aucun de ces lots ne pourra ôlre revendu à un tiers jus- 
qu'au r*" janvier 1901. Toute infraction emporterait confis- 
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eation au profit des bataillons. En cas de mort; la yeute hé- 
ritera; morte elle-même , Tatné des garçons et l'aînée des 
filles hériteront , ou les deux aînés du sexe qui existerait 
seul. Tout héritier mâle, ayant plus de 20 ans, qui ne s'en- 
rôlerait pas dans les bataillons ; toute héritière se mariant à 
un étranger au bataillon^ devront céder leur lot à la commu- 
nauté, d'après un prix fixé d'avance. 

M II faut que ces établissements, jusqu'au 1*'' janvier 1901 , 
ne présentent absolument, en propriétaires, que des mili- 
taires. A celte époque, les circonstances feront prendre d'au- 
tres décisions ou prolonger l'existence de celles-ci. 

n Tout militaire qui se mariera aura de suite les avanta- 
ges suivants : 

« Les vivres de campagne pour sa femme ^ 

n Une part de produit annuel pour sa femme; 

M Deux lots au lieu d'un à trente ans de service ; 

« Vivres et h^action de part pour ses enfants. 

n Lvs odlciers auront des avantages proportionnels à ceux 
attribués aux soldats. 

« Un conseil d'administration formé sur une échelle éten- 
due et avec tous les grades, dirigera l'exploitation. 

« L'Etat achètera toujours, pour ses magasins d'Algérie , 
aux bataillons de ces positions, avant d'acheter aux parti- 
culiers. Vn conseil présidé par le gouverneur de la pro- 
vince, décidera aux voix le prix d'achat. 

n Des écoles d'instruction primaire , où pourront être 
admis les jeunes indigènes des environs , seront établis 
dans toutes ces stations aux frais de l'État. 

M Pour assurer la sécurité de ces Établissements, une 
ceinture, formée par un obstacle continu, renfermera 
tout le terrain cultivé. 

^ Cet obstacle, généralement, sera un fossé profond avec 
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parapet. De deux cents mètres en deax cents mètres, 
plus ou moins , des maisons en maçonneries et crénelées 
flanqueront cette enceinte. Des cactus de l'espèce à épines 
dures, garniront la berme et le sommet du parapet ; des ron- 
ces traînantes garniront son talus extérieur; des aZoës gar- 
niront le fond du fossé. 

«Ces maisons seront le logement des troupes; elles se- 
ront petites, pour pouvoir ôtre divisées en lots. A Tintérieur 
de toute cette cnceiiito, des bAlimerWspliis grands, pourlo- 
gcmenlsd'uHlciers, lîOi>i'al, niannlonlioii,otc.,pouvanlfaire 
réduit intérieur, n(* MM^m-t JHUifiis aliénés, ne feront jamais 
partie dos lots. 

« Le nombre de ces étabiisscmenls sera augmenté suc- 
cessivement avec le temps, dans chaque province. 

« La guerre maritime, si elle éclatait, pourrait intercepter 
les communications entre TAlgérie et la France. Pour les 
conserver, on serait contraint à des mouvements de marine 
militaire hasardeux, et à enchaîner des escadres dans la 
Méditerranée , tandis que nos flottes devraient frapper en 
masse sur les flottes ennemies. 

« En mettant la terre d'Afrique en production, et ses 
forces militaires indépendantes de celles de la métropole, on 
soustrait la question française à un état de choses aussi défa* 
vorable. 

« La guerre européenne, si elle éclatait, nécessiterait des 
armées considérables sur nos frontières; la France devrait 
donc alors pouvoir disposer de toutes ses ressources. Avec 
nos trente-trois millions d'habitants, cène seraient pas les 
bras, proprement dits, qui manqueraient, mais bien les hras 
organisés. 

Si donc l'état militaire de la France doit être, par exemple 
de cent régiments à trois bataillons, il faut que ces trois 
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cents ])alailions soient constamment an complet de leurs 
cadres, et que i'ellectif de ce^ cadres puissent être proni|>- 
tement complétés au moment du besoin. 

*( De plus, aucun de ces régiments et bataillons ne doit ja- 
mais se séparer du sol Trançais, pas plus que ne le doivent le 
roi ou les chambres. 

Or, celte condition vitale pour la France est religieuse- 
ment gardée par le projet ; car en créant une armée perma- 
nente et spéciale pour TAlgérie, par elle-même elle n'affecte 
en rien le nombre des régiments destinés essentiellement à 
la défense de la mère patrie \ et l'Algérie reste entièrement 
indépendante de toutes les chances de guerre en Europe. 

«« Si l'on objectait que la pratique de guerre que les trou- 
pes acquièrent en Afrique, serait ainsi perdue pour l'armée 
en France, la réponse serait facile : 

1® Le projet tend à diminuer excessivement les occasions 
de batailler en Algérie -, 

2' De la mortalité actuelle et des libérations annuelles, il 
résulte que les soldats ayant fait la guerre sont peu nom- 
breux dans un régiment qui rentre d'Afrique, et qu'ils ont 
très-peu de temps à rester sous les drapeaux -, 

3® La facilité de permutation qui sera admise pour les of- 
ficiers et pour les sous-oliciers, amènera toujours, dans les 
régiments en France, beaucoup de militaires ayant été ga- 
gner rexpôrience des coups de fusil en Afrique. 

« Au siirplus, l'importance d'iustruction militaire que 
donne l'Afrique, relativement à la guerre européenne, di- 
minue rapidement au fur et à mesure que les grades s'élè- 
vent. Il est essentiel de ne rien exagérer quand on aborde 
les hautes questions d'intérêt national. La pratique des com- 
bats esTAfrique produit un résultat avantageux tout au plus 
jusqu'au grade de colonel. » 

Los étahlis^•emenïs militaires seront placés de manière h 
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défendre cOicacement les établissements des colons cuKiva- 
leurs. Les moyens de sécurités et les règles adoptées pour 
les stations de troupes seront employés pour les cantons ou 
groupes de colons cultivaieurs. 

Cette analyse très succincte de la brochure du général 
Duvivier, peut donner une idée suffisante de son système*, 
mais il faut nécessairement suivre les développements aussi- 
curieux que savants dans lesquels il entre à ce sujet , pour 
l'apprécier comme nous croyons qu'il le mérite. 

Nous n'avons pas donné d'explication sur la portée de 
cette proposition de l'auteur, que dans l'intérêt de notre pos- 
session de l'Algérie : il faut un homme éternel à Paris. Ce- 
pendant il est probable que peu de personnes renlendront 
comme l'entend M. le général Duvivier; mais aussi, sur 
tous les autres points, on sera généralement d'accord avec 
lui. C. R,.. 

P. S. Nous venons de lire dans le Spectateur-Mlitaire 
du présent mois de février, un article anonyme sur le sys- 
tème du général Duvivier, qui est terminé par cette conclu- 
sion : (( Le résumé du système de colonisation du général 
M Duviviern'est qu'une i//opt>, le rêve d*un militaire éclairé, 
« d'un patriote, d'un homme de bien qui connaît parfai- 
« tement i'algérie ; mais sa publication aura dumoins cet 
a avantage qu'elle dissipera bien des illusions et décidera 
« tous les bons esprits à demanderau plutôt l'évacuation de 
« cette fatale conquête qui nous a dévoré tant d'hommes et 
a de millions. » 

Il n'est pas douteux que pour quiconque professera une 
opinion contraire à l'ocupation de l'algérie, tout système de 
possession de cette contrée sera une utopie. Kt ce n'est utopie 
que parcequ'on ne peut montrer des résultats entiers et sa- 
tisfaisants qu'avec le temps et beaucoup de temps, comme 
si les grandes choses pouvaient s'improviser. 
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SUR 



ANTÉNOR HUE DE CALIGNY, 

LIEUTEXANT Dï VAI9SEVU , 

Par m. AUGOTAT , 

I/n'ulcnant-colnnol du gcnîe. 



( ExtmU dn jour.. al des Sciences MHUaires, w de février 18 i'?. ) 



Nous regardons comme un devoir de payer un tribut 
de regrets dans ce recueil , où le nofn des ingénieurs 
Hue de Caligny a été souvent cité, au jeune officier de ma- 
rine distingué, descendant de ces ingénieurs , qui vient de 
mourir à la Guadeloupe, victime du climat des Antilles. 

Anténor Hue de Caligny, frère deM. Anatole, aujourd'hui 
le dernier de son nom, avait embrassé la carrière de la ma- 
rine , qui fut celle de presque toute sa famille mater- 
nelle; un de ses oncles, M. de Tourviile, mort à Valognes, 
enlSâl, capitaine de vaisseau, est cité dans les relations delà 
guerre de Tindépendance de l'Amérique, et notamment dans 
Touvrage intitulé Petii Plutarque^ pour l'attaque de Sa- 
vannah. C'est aussi dans la marine qu'avait servi un de ses 
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aneétres maternels, le marquis d'AmrreTille, qui, sous le 
règne de Louis XIY ^ parvint au grade de lieutenant-général 
des armées navales, et par ses exploits se fit un nom glo- 
rieux (1). 

Anténor de Caligny fut d'abord embarqué en qualité d'é« 
lève de la marine sur InSirêney frégate qui fut employée dans 
le levant, depuis 1825 jusqu'en 1829-, il prit part A toutes 
les expéditions où la Sirène se trouva, notamment à celle de 
Morée qui eut pour résultat l'entière libération de la Grèce; 
doué d'une imagination vive, accessible à tous les senti- 
ments généreux, il se fit remarquer par son dévouement 
à la cause des Grecs, non moins que par son mérite et son 
instruction; il obtint l'estime de ses chefs et de ses cama- 
rades, qui voyaient en lui un officier destiné à faire hon- 
neur à la marine. 

En 1830, à l'expédition d'Alger, il remplit les fonctions 
d'enseigne de vaisseau à bord de la bombarde le Vulcain; et 
fit preuve dans toutes les circonstances du plus grand zèle 
et d'un dévouement sans bornes ; il commandait le grand 
canot du Fulcain ) lors du débarquement, il eut l'honneur 
de mettre à terre les premières troupes sur la plngedeTorré- 
Ghica, dans les mômes lieux où l'un de ses oncles, Charles- 
Albert Hue de Caligny, chevalier de l'ordre de Malte, avait 
porté les armes dans les dernières expéditions de l'ordre 
contre les Turcs. 

Dans l'expédition de Tripoli , qui suivit immédiatement 



(1) Il a été mis , par les bîogra plies, au rang des marins eë'^ 
lèbres. Voyez sa biographie par M. Hennequin, Revue maritime y 
tome V, page 107, 1" semestre de 1836, et dans un ouvrage in- 
titulé : Biographies des marins célèbres. 
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celle d'Alger, chargé de sonder devant Tripoli , en dedans 
de la portée des canons des forts , un mouillage convenable 
à l'escadre de Tarairal de Rosamel , il remplit cette mission* 
avec beaucoup d'activité et de prudence. 

En 1834, il fut embarqué à bord de la corvette de charge 
la Meuse, qui fut expédiée de Toulon pour porter des vivres 
à la station du Levant, et faire à Parékia, dans l'île de Paros, 
le sauvetage du vaisseau le Superbe. Il a décrit cette expé- 
dition avec intérêt et originalité dans un article de la Revue 
marUime (1). La Meuse alla d'abord déposer à Nauplie quatre 
millions pour le roi Othon. Elle se rendit ensuite devant 
Smyrne , et de là dans la rade de Parékia. « Smyrne , dit 
M. Anténor de Caligny, avec ses minarets élancés, ses syna- 
gogues, ses temples de toutes les religions, ses vastes et 
somptueux bazars, ses campagnes semées de marabouts aux 
dômes blancs, de tombeaux aux turbans dorés, ombragés de 
cyprès, do kiosques avec leurs sveltes palmiers, ornements 
gracieux de tous les paysages orientaux ; traversées par des 
caravanes venues des contrées les plus lointaines, arrosées 
par le Mélès, sur les bords duquel naquit Homère ; Smyrne 
est une fourmilière immense d'êtres noirs , blancs, rouges, 
olivâtres, si diversement bigarrés, barriolésde vêtements de 
toutes les couleurs et de toutes les façons, qu'on s'y croirait 
au milieu d'une fête déguisée, d'une mascarade conti- 
nuelle. » 

Le pilote grec que la Meuse avait pris pour l'entrer dans 
la rade de Parékia, eut la maladresse de l'échouer, vis-à-vis 
le Superbe , dans un fond de sable et de vase parsemé de ro- 
ches de marbre. Il fallut, pour alléger le bâtiment, jeter à la 



(1) Tome VI, p. 15. 
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mer ses caronades , abattre sa mâture , décharger les vivres 
qu'il portait à la station du Levant, et pomper le vin de 32 
barrifjues qu'on défonça , ne pouvant ni les dégager ni les 
hisser assez vite. Le commandant de la corvette, M.Jac- 
quinot, dont le caractère, ce qui est rare pour un marin, dit 
M. de Caligny, est toujours égal , malgré les variations de 
temps, montra, dans l'opération pour remettre son bâtiment 
à flot, beaucoup d'habileté 5 il fut parfaitement secondé par 
les hommes de l'équipage qui lui étaient tous dévoués. Enfin, 
il parvint à opérer l'abattage de la corvette sur la carcasse 
môme du vaisseau le Superbe* Son bâtiment ayant été réparé, 
il en réinstalla la mâture , fit repêcher tout ce qui avait été 
jeté à la mer et s'occupa ensuite du sauvetage du vaisseau. 
Il retrouva l'ancre du Superbe qui avait été mouillée sans 
commandement, et qui avait causé la perte de ce vaisseau , 
qu'on croyait avoir chassé dessus et être allé ainsi à la côte. 
En la levant , on découvrit , ce qui était resté ignoré jusque 
là, que l'organeau avait été rompu, et que le navire n'étant 
plus retenu par rien, avait alors été jeté nécessairement par 
le verit sur les récifs. « Ainsi , quand môme le comte d'Oy- 
sonville , dit M. de Caligny, aurait fait le commandement 
de mouiller, il n'aurait pas encore été l'auteur delà perte du 
vaisseau , puisqu'il ne pouvait répondre de la bonté de sa 
chaîne et de son ancre. » 

Nous nous sommes étendus sur cette expédition , où 
M. de Caligny donna de nouvelles preuves de son dévoue- 
ment, et où il futblessé. lia publié dans divers recueils , sur- 
tout dans les Annales maritimes et la Be^^uc maritime , beau- 
coup d'autres mémoires sur son état et sur les voyages qu'il 
avait faits, notamment dans les diverses particsde la Grèce et 
eu Egypte, où il étudia sur les heux la campagne de IV.fpu- 
léon cl celle de Louis IX; dans cette dernière un desos anc^^- 
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quelque consolation , Madame, au moment où je vous an- 
nonce une si triste nouvelle, à pouvoir vous transmettre des 
témoignages aussi honorables pour M. de Caligny, et je se- 
rais heureux qu'ils |)ussent contribuer à adoucir votre dou- 
leur. » 



JOURNAL 



DES 
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Nous avons donné à nos lecteurs une partie des 
Mémoires de M, le général Preval sur rAvancement. 
L'Avant-propos fort remarquable placé en tête du 
recueil qui les contient , et qui a paru diains nott^e 
numéro du mois de janvier dernier, a dû fixer l'o- 
pinion sur l'importance de ces Mémoires; nous en 
insérons encore quelques-uns, auxquels le défaut 
d'espace et l'abondance des autres matières nous 
oblige à nous borner. On trouvera le surplus dans 
l'ouvrage méme^ qui dés ce moment est en vente. 



M" 47. 3^' MÎKlt. T. y. MAHS 1842. IN 



MÉMOIRES 



SUR 



L'AVANCEMENT MILITAIRE, 

PAR LE LIEUTENANT GÉNÉRAL PREVAL. 



(Suite.) 
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Cette loi devait former le titre v de celle du recrutement^ 
rendue le 21 mars 1832, comme elle avait composé le titre 
VI de la loi de 1818. 

Mais les observations que je crus devoir présenter ne per- 
mirent pas que ce titre fût prêt pour la discussion de la loi 
sur le recrutement; il devint donc, un mois plus tard, l'ob- 
jet d'une loi spéciale sur l'avancement. 

Ci-après : 

1^ Le projet ministériel du titre v de la loi du recrute- 
ment. 

^ Les premières observations auxquelles il me parut 
donner lieu. 

â^ Une note que je remis au ministre de la guerre sur ce 
même projet. 
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4** Unp deuxième note par suite de la discussion sur les 
articles présentés et sur de nouvelles propositions. 

5° La loi telle qu'elle a été présentée. 

6° Note concernant l'ancienneté dont les droits étaient 
acquis en vertu de la loi de 1818. 



TITRE \. 

DE L'AVANCEMENT. 



PROJET. 



Article 52. 

« Nul ne pourra être caporal ou brigadier, s'il n'a> servi 
activement au moins six mois comme soldat dans un des 
corps de l'armée. 

Article 53. 

» Nul ne pourra être sous-officier, s'il n'a servi au m^ins 
six mois comme caporal ou brigadier. 

Article 54. 
» Nul ne pourra être officier, s'il n'a servi au moins un an 
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comme sous-officicr dans un des corps de Tarmée , ou sMl 
n'a suivi pendant le même temps les cours et exercices des 
écoles militaires, et satisfait aux examens desdites écoles. 

Arlicle 65. 

» Nul ne pourra être admis dans une école militaire, s'il 
n'a servi activement au moins un an dans un des corps de 
l'armée, et s'il n'a subi un examen auquel pourront con- 
courir tous les sous-officiers, caporaux, brigadiers et sol- 
dats du régiment, qui seront âgés de moins de vingt-cinq 
ans. 

» Un règlement d'administration publique déterminera 
les programmes et le mode d'examen. 

Article 56. 

» Los dispositions des articles 54 et 55 ne sont pas appli- 
cables aux élèves de l'école polytechnique, qui pourront 
comme par le passé être promus au grade d'officier sans 
avoir servi comme sous-officiers dans les corps de l'armée. 

Article 57. 

» Un tiers des sous-lieutenances de la ligne sera pris 
parmi les sous-officiers des corps. 

» Un tiers parmi les sous-officiers et soldats sortant des 
écoles. 
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» Le dernier tiers sera pri^ indistincietnent, au choix du 
roi, parmi les sous-officiers des corps et parmi les sous-offi- 
ciers et soldats sortant des écoles. 

Article 58. 

» Dans les armes de Tinfanlerie et de la cavalerie , les 
deux tiers des grades de lieutenants et de capitaines se- 
ront donnés à l'ancienneté de grade parmi les officiers du 
même corps. 

» Pour' les autres armes, l'avancement à l'ancienneté 
dans ces grades aura lieu sur la totalité de l'arme. 

Article 59. 

» Le tiers des grades de chef de bataillon ou d'esca- 
dron sera donné à l'ancienneté de grade sur la totalité de 
l'arme. 

Article 60. 

» L'ancienneté pour l'avancement sera déterminée par la 
date du brevet du grade. 

» Lorsqu'un officier cessera de faire partie des cadres de 
l'armée, dans tous autres cas que ceux de mission pour 
service, de licenciement ou de suppression d'emploi, le 
temps qu'il aura passé hors des cadres sera déduit de l'an- 
cienneté. 
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» Sera aussi déduit de Tancienneté le temps passé dans 
un service étranger au département de la guerre, excepté 
dans celui de la garde nationale. 

» Sera aussi déduit dans tous les cas le temps passé au 
service d'une puissance étrangère. 

)> Nul ne pourra être lieutenant, s'il n'a servi un an comme 
sous-lieutenant. 

AfticU 62. 

» Nul ne pourra être capitaine, s'il n'a servi un an comme 
lieutenant. 

AriicU 65. 

» Nul ne pourra être chef de bataillon ou d'escadron, s'il 
n'a servi trois ans dans le grade de capitaine. 

Ariiole 64. 

» Nul ne pourra être colonel, s'il n'a servi trois ans dans 
le grade de chef de bataillon. 

AstiitU 65. 

» Nul ne pourra être promu à un des grades supérieurs 
à celui de colonel, s'il n'a servi trois ans dans le grade im- 
médiatement inférieur. 
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Àrtkk 66« 

» Nul ne pourra être sous-intendant militaire adjoint, s'il 
n'a servi trois ans dans le grade de capitaine. 

» Nul ne pourra être sous-intendant militairei, s'il n'a servi 
trois ans dans le grade de sous-intendant militaire adjoint , 
ou dans celui de chef de bataillon. 

> Nul ne pourra être intendant militaire, s'il n'a servi 
trois ans dans le grade de sous-intendant militaire. 

» La proportion déterminée par l'article 59 de la pré- 
sente loi, pour l'avancement à l'ancienneté, sera applicable 
au corps de l'intendance militaire. 

ÀtHcie 67. 

» Le temps de service exigé pour passer d'un grade à un 
autre pourra être réduit au quart à la guerre. Il sera dérogé 
complètement à cette règle dans les deux cas suivants : 

» 1° Pour action d'éclat. 

» 2^ Lorsqu'il ne sera pas possible de pourvoir autrement 
aux remplacements des vacances dans les corps qui se trou- 
vent en présence de l'ennemi. 

» Toutes les dispositions concernant l'avanceemenii à 
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rancicnnelé seront obligatoires à la guerre comme en temps 
de paix. 

Article 68. 

» Il ne pourra être nommé à un grade sans emploi, ou hors 
des cadres de Tarmée, qu'à la guerre, pour action d'éclat. 

» Lorsqu'il n'y aura pas de vacance au choix du roi , la 
nomination pour action d'éclat ne donnera que le grade ; 
mais l'officier aura droit au premier emploi de ce grade qui 
vaquera au choix du roi. 

» Dans aucun cas il ne pourra être accordé de grades 
honorifiques. 

ArUeie 69. 

» Toutes les promotion^ d'officiers seront immédiate- 
ment rendues publiques par insertion au journal officiel. 

Article 70. 

v> Le grade sera distinct de l'emploi. 

» Le roi dispose de l'emploi : l'officier ne pourra perdre 
son grade, ni le traitement affecté au grade, que par démis- 
sion ou par jugement. 

Article 71. 

» Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions des 
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lois , ordonnances j règlements, instructions ou décisions 
donnés jusqu'à ce jour sur le recrutement de l'armée et son 
mode d'avancement. » 



OBSERVATIONS 



SUR LE PROJET PRÉCÉDENT. 



1851. 



Art. 52 et 53. Six mois soldat pour être caporal, six mois 
caporal pour être sous-'officier. 

Six mois sont trop peu pour devenir de soldat caporal, et 
de caporal sous-officier. Il serait mieux de revenir à la loi 
de 1848, qui exige deux ans pour être sous-officier. 

54. On pourrait être officier après deux ans de service, dont 
un comme sous^fficier. 

C'est trop exciter l'ambition : à peine a-t-on une sous- 
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Les hommes de faveur (car il y en aura toujours , puis- 
([u'on en a vu sous le comité de salut public et sous l'empe- 
reur, comme sous les rois) pourront, en temps de paix, être 
colonels après dix ans de service, ainsi que pouvaient l'être 
les hommes de cour avant la révolution. 

On n'a oublié qu'une chose dans ce système si hâtif de 
l'avancement, si favorable au privilège et à la faveur : c'est 
de créer des vacances pour satisfaire aux prétentions. 

Si , avec la progression lente de la loi de 4818, on s'est 
récrié contre la puissance de l'intrigue, contre des avance- 
ments immérités , si la grande masse des officiers est restée 
stationnaire, qu'arrivera-t-il avec une échelle si rapidement 
graduée? 

En définitive on devrait se borner à réduire à deux ans le 
stage du lieutenant, et celui de lieutenant-colonel, si ce 
grade est conservé. 

66. Concernant l'intendance. 

Il est loin d'être décidé si, dans l'intérêt des fonctions de 
ce corps, son mode de recrutement et d'avancement doit 
être conservé. 

Il fallait simplement , comme dans le premier projet, dire 
que l'avancement dans le corps de l'intendance aurait lieu 
d'une manière analogue aux principes posés par la présente 
loi. 
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Cet article permet d'ailleurs que le dernier sous-intendant 
de troisième classe passe sur le corps à tous ses camarades 
des deux premières classes pour devenir intendant. 

67. Le temps de service exigé pourra être réduit au quart à 
la guerre. 

Il est plus raisonnable de dire que nul ne pourra être 
promu extraordinairement, s'il n'a fait au moins une cam- 
pagne dans son grade. 

68. On pourra être nommé à un grade sans emploi , ou hors 
des cadres, pour action d'éclat. 

A la guerre surtout, qu'est-ce qu'un grade sans emploi? 
Et faudra-t-il voir encore, comme à Burgos en 1823, un 
officier jouant au billard à vingt-cinq lieues du combat, 
être promu en récompense d'une action supposée faite dans 
ce combat ? 

Il faut donc tout au moins dire : pour une action d'éclat 
dûment justifiée, et mise à l'ordre du jour de l'armée. 

70. Le grade sera distinct de l'emploi. Le roi dispose de 
l'emploi. L'officier ne pourra perdre son grade ni le traitement 
affecté au grade y que par démission ou par jugement. 

Ces dispositions maintiennent l'arbitraire comme au 
temps de Charles X, ouvrent un budget sans limites et sans 
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contrôle possible , pour une masse d'officiers de tout âge, 
de plus ou moins de service , d'officiers infirmes et hon- 
nêteSy vigoureux et immoraux, jeunes ou vieux; enfin elles 
créent un cadre indéfini d'officiers sans soldats. 



NOTE 



SUR LE MÊME PROJET. 



1851. 



On chercherait vainement un motif plausible à la réduc- 
tion y dans tous les grades , du temps à parcourir avant de 
pouvoir être promu au grade supérieur. 

A-t-on cru favoriser l'émulation? Mais on n'améliore 
point les emplois , on n'en augmente point le nombre, on 
ne les rend pas plus également accessibles à tous ! 

A-t-on eu le but d'attirer au service ceux que la lenteur 
de l'avancement en éloignait? Mais les jeunes gens qui 
peuvent se trouver dans ce cas n'ont pas une véritable vo- 
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cation; ils n'ont que Timpatience d'obtenir avant d'avoir 
mérité ; ils ne parviendraient qu'au préjudice de ceux qui 
ont des services et de Taptitude. 

Accourdr les stages , c'est aplanir la voie à l'intrigue , 
car l'intrigue seule sera assez puissante pour faire participer 
au bénéfice de ce changement. DifiScilement on passera 
sans protecteur au grade supérieur immédiatement après 
avoir rempli, dans le grade inférieur, le stage exigé. Et qu'on 
ne dise pas que le caractère personnel du roi est une garantie 
suffisante contre l'abus : le roi ne peut ni voir ni savoir toutes 
choses ; il est condamné à avoir des ministres officiels ou of- 
ficieux, obligés souvent eux-mêmes à voir par les yeux, à 
juger par l'esprit d'autrui. Jamais chef d'Etat ne se pourra 
préserver de la puissance de l'intiûgue, et c'est par persuasion 
de cette vérité , que Louis XIV, si capable de bien choisir, 
trouva plus sûr de s'en remettre à la règle de l'ancienneté , 
qu'au jugement qu'il pourrait porter lui-même sur des ren- 
seignements inexacts fournis par les protecteurs. 

Une dernière considération : l'avancement va se trouver 
activé pendant deux ou trois ans ; mais comme en restrei- 
gnant le stage on ne multiplie point simultanément les 
grades , un ralentissement proportionnel succédera ; on 
excitera une multitude d'ambitions, et l'on aura épuisé en 
quelques années tous les moyens que l'on avait de les satis- 
faire. 

Il n'y avait guère que le grade de lieutenant et celui de lieu- 
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tenant-colonel dont on dût réduire le stage; la réduction 
aurait pu être de deux ans. 

Art. 44. 1** Par action d'éclat dûment justifiée. — Il est es- 
sentiel de déterminer le mode de justification. Rien en légis- 
lation ne doit être laissé dans le vague. 

2° Lorsqu'il ne sera pas possible. — Qui justifiera qu'il 
n'est pas possible? N'y a-t-il pas nécessité encore ici d'établir 
des garanties contre l'abus? 



DEUXIÈME NOTE 



SUR LE TITRE RELATIF A L'AVANCEMENT. 



(10 novembre 1831.) 



On suppose qu'on proposera de renfermer le choix dans 
les listes de candidats formées par les officiers du grade su- 
périeur. 
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OBSERVATIONS. 

Ce procédé serait difficilement applicable à tous les gra- 
des. 

Il porterait une véritable atteinte à Tinfluence des ofliciers 
supérieurs et à l'autorité des chefs de corps. 

Il faciliterait les coteries, les résistances des officiers in- 
férieurs. La candidature échoirait souvent au plus auda- 
cieux, au plus indiscipliné. 



On propose de faire passer dans la loi la présentation des 
inspecteurs généraux. 

OBSERVATIONS. 

On veut des garanties légales : on les trouverait en effet 
dans cette proposition, mais ce procédé est inexécutable. 

1® Le choix est la seule pan qui soit réservée au roi dans 
les nominations que la charte lui confère en totalité et sans 
limite. 

2° La proposition des inspecteurs généraux n'est donc 

N" 27. 3« SJ^RIE. T. 9. MARS 1842. 19 
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foule de capitaines de quinze à dix-huit ans de grade; res- 
treindre les conditions est donc tout à l'avantage des hom- 
mes qui ont les abords du pouvoir. 

D'un autre côté, en abrégeant les stages, on remue les 
ambitions sans accroître les moyens de les satisfaire, et 
l'on dégoûterait du service tous ceux qui auraient les 
moyens de s'en passer. 

On proposerait donc de céder à tous les amendements qui 
auraient pour résultat de rétablir les quatre ans de grade, 
si ce n'est pour les lieutenants et les lieutenants-colonels, 
dont le stage devrait être borné à deux ans. 

Le sous-lieutenant, comme un échapé du collège, a besoin 
d'acquérir pendant quatre ans sa première maturité. 

Le capitaine a besoin de quatre ans pour devenir admi- 
nistrateur et pour acquérir la connaissance des hommes. 

Le chef de bataillon a besoin de quatre ans pour appren- 
dre à manœuvrer, car ce n'est que dans ce grade qu'on de- 
vient manœuvrier. 

En résumé, le sous-lieutenant dès l'âge de vingt ans peut 
parvenir au grade de maréchal de camp à l'âge de quarante 
ans et après vingt ans de service. 



SE LA LOI SUA L'&VAHCIflIli^nT. 

Sous-licutcnaat 20 ai 

Lieutenant. 24 

Capitaine 26 

Chef de bataillon 30 

Lieu tenant- colonel 34 

Colonel 36 

Uaréchal de camp 40 



Sous l'ancien régime cependant, et depuis l'ordonnance 
del788, les officiers de la première noblesse ne pouvaient 
arriver au grade de maréchal de camp qu'à trente-neuf ans 
d'âge et après vingt-trois ans de service. 

Ce rapprochement suffira pour faire apprécier la conve- 
nance des <)ua trc ans de grade pour les sous-lieutenanis , ca- 
pitaines , chefs de bataillon et colonels. 
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LOI 

SUR L'AVANCEMENT DANS L'ARMÉE. 



(14 avril 1832.) 



Article i. 

« Nul ne pourra être caporal ou brigadier, s'il n'a servi 
activement au moins six mois comme soldat dans un des 
corps de l'armée. 

ÀrUeh 9. 

» Nul ne pourra être sous-officier, s'il n'a servi active- 
ment au moins six mois comme caporal ou brigadier. 

Article 3. 

» Nul ne pourra être sous-Uçutenant, 1° s'il n'est âgé au 
moins de dix-huit ans; 2** s'il n'a servi au moins deux ans 
comme sous-ofiicier dans un des corps de l'armée, ou s'il n'a 
été pendant deux ans élève des écoles militaires ou poly- 
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technique, et s'il n'a satisfait aux examens de sortie des- 
ditos écoles. 

Artieh 4. 

» Tous les militaires de l'armée seront reçus jusqu'à vingt- 
cinq ans à subir les examens pour l'école polytechnique. 

AHide 5. 

» Nul ne pourra être lieutenant , s'il n'a servi au moins 
deux ans dans le grade de sous-lieutenant. 

AfUdee. 

» Nul ne pourra être capitaine, s'il n'a servi au moins 
deux ans dans le grade de lieutenant. 

ArtieU 7. 

» Nul ne pourra être chef de bataillon, chef d*escadron 
ou major, s*il n'a servi au moins quatre ans dans le grade 
de capitaine. 

Ariiele S. 

» Nul ne pourra être lieutenant-colonel , s'il n'a servi au 
moins trois ans dans le grade de chef de bataillon, de chef 
d'escadron, ou de major. 

ArMi9. 

^ Nul ne pourra être colonel , s'il n'a servi au moins deux 
ans dans le grade de lieutenant-colonel. 



DB tA LOI SUR L'aYANCBMEIIT. 287 

Article 10. 

» Nul ne pourra être promu à un des grades supérieurs 
à celui de colonel y s'il n'a servi au moins trois ans dans le 
grade immédiatement inférieur. 

Article 11. 

» Un tiers des grades de sous-lieutenant vacants dans les 
corps de troupes de l'armée sera donné aux sous-officiers 
des corps où aura lieu la vacance. 

ArUele 12. 

» Les deux tiers des grades de lieutenant et de capitaine 
seront donnés à l'ancienneté de grade ^ savoir : 

» Dans l'infanterie et la cavalerie » parmi les officiers de 
chaque régiment. 

» Dans le corps d'état-major» sur la totalité des officiers du 
corps. 

» Et dans Tartillerie et le génie , parmi les officiers sus- 
ceptibles de concourir entre eux. 

Article 15. 

» La moitié des grades de chef de bataillon et de chef 
d'escadron sera donnée à l'ancienneté de grade, savoir : 
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» Dans rinfanterie, la cavalerie et le corps d'élat- 
major, aux capitaines sur la totalité de chaque arme. 

» Dans Tartillerie et le génie , aux capitaines susceptibles 
de concourir entre eux. 

» Les emplois de major seront au choix du roi. 

Article 14. 

» Tous les grades supérieurs à celui de chef de bataillon , 
chef d* escadron ou major, seront au choix du roi. 

Article i5, 

» L'ancienneté pour Tavancement sera déterminée par la 
date du brevet du grade , ou , à date semblable , par celle du 
brevet du grade inférieur. 

Article 16. 

» Lorsqu'un officier cessera de faire partie des cadres de 
l'armée dans tous les autres cas que ceux de mission pour 
service, de licenciement ou de suppression d'emploi, le 
temps qu'il aura passé hors des cadres sera déduit de l'an- 
cienneté. 

» Sera aussi déduit de l'ancienneté le temps passé dans 
un service étranger au département de la guerre. Est excepté 
de cette disposition le temps passé pour le service détaché 
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dans la garde nationale, dans la marine » ou dans une mis- 
sion diplomatique. 

» Sera déduit dans tous les cas le temps passé au service 
d'une puissance étrangère. 

» Les officiers qui cesseront de faire partie des cadres de 
Farmée par suite de suppression d'emploi ou de licencie- 
ment, seront répartis, pour Favancement, entre les diffé- 
rents corps de Farme à laquelle ils appartiennent, et qui se- 
ront conservés ou créés. 

Article 17. 

» Les officiers prisonniers de guerre conserveront leurs 
droits d'ancienneté pour ravancomenl ; cependant ils ne 
pourront obtenir que le grade immédiatement supérieur à 
celui qu'ils avaient au moment où ils ont été faits prison- 
niers. 

Article 18. 

» Le temps de service exigé pour passer d'un grade à un 
autre pourra être réduit de moitié à la guerre ou dans les 
colonies. 

Article 19. 

» Il ne pourra être dérogé aux conditions de temps im- 
posées par l'article précédent pour passer d'un grade à un 
autre, si ce n'est, 






290 DB LA LOI SUR L'AVANCSIIEIIT. 

» 1^ Pour action d'éclat dûment justifiée et mise à Tordre 
du Jour de Tarmée; 

» 2° Lorsqu'il ne sera pas possible de pourvoir autrement 
au remplacement des vacances dans les corps en présence 
de l'ennemi. 

Àrîide SO. 

» En temps de guerre y et dans les corps qui seront en 
présence de Tennemi, seront données, savoir : 

» A l'ancienneté 9 la moitié des grades de lieutenant et 
de capitaine; 

» Au choix du roi» la totalité des grades de chef de batail- 
lon et de chef d'escadron. 

Article 21. 

» Il ne pourra, dans aucun cas, être nommé à un grade 
sans emploi ou hors des cadres des états-majors , ni être 
accordé des grades honoraires. 

» n ne pourra également , dans aucun cas , être donné un 
rang supérieur à celui de l'emploi. 

ArHek 22. 

» Toutes tes promotions d'ofBciers seront immédiatement 
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rendues publiques par insertion au Journal militaire officiel, 
avec l'indication du tour de Tavancement , du nom de l'of- 
ficier qui était pourvu de l'emploi devenu vacant, et de la 
cause de la vacance. 

Ariicle 23. 

» Nul officier admis à la retraite ne pourra être replacé 
dans les cadres de l'armée. 

ArUele 24. 

y> L'emploi est distinct du grade. 

» Aucun officier ne pourra être privé de son grade que 
dans les cas et suivant les formes déterminés par la loi. 

Ariiele 25. 

» Toutes les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux troupes d'artillerie et de l'infanterie de la marine. 

Ankle 26. 

» Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont 
abrogées. » 
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RESULTAT. 



Dans le projet de loi présenté à la chambre des députés, 
au commencement de la session de 4831, à la place du ti- 
tre V que Ton a vu plus haut, il a été établi, et la loi du 
Ui avril 1832 a consacré : 

Qu'on resterait deux ans dans le grade de sous-officier, 
ou à l'école de Saint-Cyr, et non pas une année seulement. 

La moitié des emplois de sous-lieutenant, pour les sous- 
officiers, n'a point été obtenue ; un tiers seulement leur à 
été réservé. 

Mais au lieu du tiers des emplois de chef de bataillon, il 
en a été attribué la moitié à l'ancienneté. 

Si le sous-lieutenant n'a pas été maintenu pendant quatre 
ans dans son grade, il Ta été du moins pendant deux années 
au lieu d'une. 

Enfin on a obtenu que le lieutenant ne fût capitaine qu'a- 
près deux années au lieu d'une, et le capitaine chef de ba- 
taillon qu'après quatre ans au lieu de trois. 
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NOTE 



CONCERNANT L'ANCIENNETÉ 



DOlîT LES DROITS ÉTAIENT ACQUIS EN VERTU DE LA LOI DE 1818. 



(21 avril 1832.) 



La loi de 1818 sur Tavancement exigeait quatre ans d*uiï 
grade pour être promu au grade supérieur ; la loi de 1832 
n'exige les quatre ans que pour passer du grade de capi- 
taine à celui de chef de bataillon. 

La loi de 1818 assurait à l'ancienneté lés deux tiers des 
emplois de lieutenant-colonel. La loi nouvelle attribue au 
choix la totalité de ces emplois. 

Cependant des emplois de divers grades , et quelques- 
uns du grade de lieutenant-colonel, devenus vacants sous 
Tempire de l'ancienne loi , restent encore à remplir sous la 
nouvelle. 

Gomment sera-t-il nommé à ces emplois ? dans les condi-^^ 
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tions de la loi ancienne y ou dans les conditions de la loi 
nouvelle ? 

En principe , le roi a le droit de laisser des emplois va- 
cants autant qu'il le juge convenable ; mais le résultat de ce 
droit ne peut qu'être conforme à la loi de Téquité. 

Je pense donc qu'il convient de présenter, pour les em- 
plois vacants antérieurement à la loi nouvelle ^ les rempla- 
cements d'après la loi de 1818. 

J'ai la ferme conviction que celte nouvelle preuve du 
respect pour les droits acquis, exciterait dans l'armée au- 
tant de reconnaissance que la mesure contraire y recueille- 
rait d'improbation. 



SUR LA CANDIDATURE 



DES SOUS-OFFICIERS 



POUR LE GRADE DE SOUS-LIEUTENAJVT. 



LETTRE ADRESSÉE A M. LE MINISTRE DE LA GUERRE 

PENDANT MON INSPECTION GÉNÉRALE DE 1833. 

Epmal, le 7 septembre 1833. 

Monsieur le maréchal , le bureau de la cavalerie , en insis- 
tant pour que j'adresse la rédaction que devrait faire chaque 
sous-officier candidat^ oublie que cette rédaction ne peut 
plus avoir lieu en ma présence aux 6^ et 8^ cuirassiers. D'un 
autre côté, après avoir cédé aux sages représentations des 
colonels de ces deux régiments , il m'est trop difficile de ne 
pas écouter celles qui m'ont déjà été faites par les colonels , 
des 11^ et 12^ dragons. Mais puisqu'on insiste, et que les jour- 
naux se sont emparés de cette question , je me vois forcé de 
déduire ici tous les motifs qui rendent cette mesure au 
moins inopportune. 

Le système de donner des emplois vacants au concours 
pourrait se défendre ; mais une candidature durant plusieurs 



296 CANDIDATURE DES SOUS-OFFIGIËRS. 

années n'est pas soutenable. Le nombre des sous-ofiSciers 
qui doivent s'efforcer de mériter l'attention des chefs ne 
saurait être limité ; à peine un sur cinquante , en temps or- 
dinaire, parvient chaque année au grade de sous-lieute- 
nant. 

Ainsi, il est impossible que quelques sous-ofticiers ne 
soient pas présumés devoir être portés pour l'avancement ; 
il est de la plus grande importance qu'il reste de l'incertitude 
à cet égard, et à plus forte raison que tous les candidats ne 
soient pas officiellement connus. Or, rien ne les signalerait 
davantage que de les appeler à faire une rédaction sous les 
yeux de l'inspecteur : cette circonstance les placerait dans 
une fausse position vis-à-vis de leurs camarades et de leurs 
inférieurs; bientôt peut-être elle les exposerait à un persif- 
flage et au sobriquet do poètes ou de savants. Bien plus, comme 
mesure générale, cette disposition doit inspirer des craintes 
autrement graves : elle donnerait à penser, ainsi que quel- 
ques journalistes viennent méchamment de le répandre, que 
les deux tiers des sous-lieutenances ne suffisent plus pour 
les jeunes gens à qui la fortune et le rang ont procuré de l'é- 
ducation ; ce serait oublier les ménagements que mérite celte 
classe d'officiers et de sous-ofticiers qui, n'étant que peu ou 
point lettrés , n'en sont pas moins de bons et braves servi- 
teurs, le meilleur fonds des corps et les éléments indispen- 
sables du service et de l'instruction pratique. 

L'envoi aux bureaux des essais de rédaction exigés des 
candidats ne saurait avoir qu'un objet, celui de faire don- 
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jjier au sous-oflScier qui aura produit la pièce la mieux écrite, 
c'est-à-dire qui aura été le premier dans cette espèce de 
composition de collège, la sous-lieu tenance. Ainsi tous les 
titres supérieurs, les titres purement militaires qu'auraient 
les autres candidats seraient sans effet, et la préférence 
tomberait le plus souvent sur ce que le Courrier appelle 
un enfant de famille. 

D'un autre côté, si le talent d'écrire doit prévaloir pour 
le choix entre les huit candidats, il doit aussi déterminer 
l'admission à la candidature. Il s'ensuit qu'il faudrait tou- 
jours choisir ceux qui auraient reçu le plus d'éducation, et 
fort souvent repousser pour eux ceux qui rendent les meil- 
leurs services et qui pourraient s'en plaindre énergique- 
ment(i). 

Les écoles régimentaires, surtout dans la cavalerie où le 
temps manque, ne feront jamais arriver des sujets à la faci- 



(1) Quelques mois après les événements de 1850, un sous-officier du 
10^ dragons,. qui pendant Finspection de ce régiment servait de 
secrétaire au lieutenant général Merlin, surprit le tableau d'avan- 
cement à la sous-lieutenance , et parmi les candidats se trouvaient 
plusieurs sous-officiers assez distingués par leur éducation. Cette cir- 
constance devint Toccasion d'une révolte qui eut pour premier résultat 
non-seulement l'expulsion de ces sous-officiers , mais encore celle du 
lieutenant-colonel commandant le régiment. On ne sait que trop com- 
bien de faits analogues pourraient être cités I 

»** 27. 8* 8éRXB. T. 9. MARS 1842. 20 
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inaperçues, des punitions qui lui ont été infligées, mais en- 
core il faut avoir examiné ses mœurs, sa conduit^ publique 
et privée, sa tenue, ses divers genres de capacité, les servi-? 
ces qu'il a rendus, ceux qu'il peut rendre, enfin les espé- 
rances qu'il donne. C'est aussi sur cet ensemble d'observa- 
tions que se forme le tableau d'avancement et que l'inspec- 
teur général doit classer les candidats. 

Ces choix et ce classement sont le résultat de l'opinion 
consl^ée des capitaines, des ofiiciers supérieurs, du chef 
du corps, des généraux de la division, et encore de l'examen 
particulier de l'inspecteur. Les candidats dirigent devant 
lui les leçons ou classes d'instruction ; ils sont placés à la 
tête des pelotons; ils sont interrogés spécialement dans les 
théories et souvent questionnés par l'inspecteur lui-même ; 
de plus, s'ils sont comptables, l'inspecteur général les juge 
dans la tenue des livres de compagnie et des livrets du sol- 
dat. 

Si ces précautions, ces divers contrôles, ces épreuves; si 
le nombre et les fonctions de ceux qui en sont chargés, et 
qui seuls sont à portée d'apprécier l'intérêt du service et l'o- 
pinion du corps, ne peuvent primer ni même balancer l'avis 
des bureaux; si ceux-ci doivent juger en un instant, sur une 
rédaction plus ou moins habile et sur un relevé des puni- 
tions, des militaires qu'ils n'ont jamais vus; alors toute cette 
combinaison de moyens pour éclairer les décisions du mi- 
nistre est parfaitement inutile ; les chefs de corps perdent 
de leur iafluence sur la carrière de leurs subordonnés ; leur 
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importance, déjà si affaiblie, s'altère de plus en plus ; les 
inspecteurs généraux sont privés du droit, que leur donne 
l'ordonnance, d'arrêter définitivement le tableau d'avance- 
ment ; la mission de ces délégués du ministre perd son ca- 
ractère de dignité, et son efficacité s'anéantit, surtout aux 
yeux des troupes, sous la puissance des commis : et cepen- 
dant il est de l'intention comme de l'intérêt du ministre 
que les garanties de ses décisions se trouvent moins dans 
l'opinion des employés de ses bureaux que dans la responsa- 
bilité des officiers militaires ou d'administration, dépositai- 
res et agents de son autorité. 

On m'a objecté, on m'objectera peut-être encore que les 
dispositions de l'article 54 ont déjà été exécutées par les au- 
tres inspecteurs ; c'est une assertion au moins hasardée, je 
suis fondé à le dire. Mais si parmi mes camarades il en est 
qui se condamnent au silence, chez lesquels trop de circons- 
pection étouffe la réclamation et la plainte, et qui se rési- 
gnent à n'être en quelque sorte que des instruments obscurs 
et passifs, au lieu d'agir, comme ils le doivent en effet, en 
mandataires et en représentants du ministre, c'est qu'ils ne 
sont pas convaincus, comme je le suis, qu'à cet égard sur- 
tout les intentions personnelles de M. le maréchal sont en- 
tièrement méconnues. 

Ensuite la confiance du ministre illustre qui préside aux 
intérêts si graves de l'armée me fait considérer comme un 
devoir de conscience de lui exprimer, à tout risque et sans 
réticence, ce que je crois incontestable en vérité et en raison. 
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En résumé: 

Je pense que le mérite et Taptitude purement militaires 
doivent principalement, pour ne pas dire exclusivement, 
être consultés dans le choix des candidats, et que le talent 
de rédaction ne doit être de quelque considération qu'à 
mérite militaire égal. 

Je pense que quand un inspecteur général déclare , d'a- 
près l'examen consciencieux de tous les titres et de tous les 
précédents propres à déterminer son avis, quil s'est assuré 
que les candidats possèdent la capacité et l'instruction suffisantes ^ 
son témoignage ne saurait être infirmé par l'opinion qu'on 
se forme à Paris, hors de portée de toute information et de 
tout éclaircissement directs, sur un relevé muet de puni- 
tions et sur la supériorité plus ou moins contestable d'une 
rédaction . 

Je pense que vouloir que le jugement porté sur les lieux et 
de visu par un inspecteur général, délégué officiel du minis- 
tre, subisse le contrôle aveugle et lointain d'un commis ir- 
responsable, c'est humilier l'autorité du grade et des fonc- 
tions de l'inspecteur général. 

Dans une telle conviction , il m'est impossible de céder à 
l'exigence du bureau , ni de forcer la juste répugnance des 
colonels dont j'inspecte les corps (1). 



(1) Cette lettre fut adressée au ministre par Tin lermédiaire du direc- 



DE L'AVANCEMENT 



ET DE 



LA POSITION DES SOUS- OFFICIERS. 



Le mode de nomination des sous-officiers aux emplois de 
sous-lieii tenant, les garanties qu'on leur assure une fois por- 
tés sur le tableau des candidals, la durée du service exigé 
pour leur avancement , enfin la modicité de leur solde, ont 
fourni le sujet d'un article inséré dans le Temps du 41 du 
courant. 

Cet article, attaquant quelques-unes des dispositions ac- 
tuellement en vigueur à Tégard des sous-officiers, touche à 
Tune des bases de notre système militaire. Les sous-officiers 
sont l'élément le plus important du service dans les com- 
pagnies ; ils forment le lien qui unit les soldats à leurs offi- 
ciers. Tout ce qui concerne cette intéressante classe de mi- 
litaires mérite donc l'attention la plus sérieuse. 

L'auteur se plaint de ce qu'aucun tour d'avancement no 
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soit assuré à nos sous-officiers, ni à l'élection ni à Tancien- 
netéi 

Il prétend que Télection d'un sous-lieutenant avait lieu 
par les capitaines sur la présentation des lieutenants ; que 
ce mode de nomination s'était maintenu sous l'empire, et 
que les résultats en sont consignés dans nos fastes militaires 
de cette époque. Ces assertions ne sont pas rigoureusement 
exactes. 

Et d'abord, l'élection d'un sous-lieutenant avait lieu, 
d'après la loi du 44 germinal an m, non par les capitaines, 
mais par les lieutenants, sur la présentation des sous-lieu- 
tenants. 

On n'est pas plus fondé à dire que l'empire recueillit l'é- 
lection qui lui était léguée par la république. L'élection 
était généralement méconnue dans les dernières campagnes 
de la révolution; les colonels proposaient l'avancement de 
leurs ofticiers, et décidaient sans appel de celui dessous-of- 
ficiers. Quelques chefs de corps préférèrent à cette omnipo- 
tence des règles qu'ils s'imposèrent. C'est ainsi que, sous 
le consulat , Je fis imprimer, à l'usage du troisième régiment 
de cuirassiers, un règlement qui appelait les capitaines et 
les officiers supérieurs à concourir à la nomination , à la 
suspension, à la cassation des sous-officiers. Ces dispositions, 
actuellement observées dans tous les corps, n'ont pas d'au- 
tre origine. En effet ce règlement particulier servit de base 
au règlement général et provisoire de iSi6 sur le service in- 
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térieur ; celui-ci fut le type des ordonnances de d818 et de 
1833. L'ordonnance de 4848 sur Tavancement y puisa les 
éléments des articles qui regardaient les sous-officiers. 

Si un colonel a pu faire imprimer sous le consulat des rè- 
gles d'avancement pour ses sous-officiers , règles adoptées 
ensuite par d'autres corps y il est manifeste que cet avance- 
ment était de fait abandonné à tout colonel qui voulait s'af- 
franchir des conditions delà loi du 44 germinal an m^ loi 
qui, au surplus, aurait été infirmée parla constitution de 
l'an vin , portant que le premier conml nommaU d tom le$ em- 
ploi». 

Ce n'est pas sous la république que l'élection fut intro- 
duite pour la première fois dans l'armée ; des ordonnances 
de 4763 en avaient déjà fait l'application aux sous-officiers. 
L'épreuve n'en fut pas plus favorable à cette époque qu'elle 
ne l'a été dans des temps plus rapprochés de nous. La no- 
mination faite par les chefs peut seule concilier l'intérêt gé- 
néral et l'intérêt particulier. En temps de paix comme en 
temps de guerre , ce procédé est préférable à tout autre. En 
effet j s'il est vrai que les fonctions des sous-officiers soient 
de la plus grande importance dans le service intérieur, com- 
bien ne doit-on pas apporter de soins au choix des sujets? 
Or, on voit au premier aperçu que les officiers supérieurs 
et les capitaines surtout sont intéressés à n'avancer que les 
plus dignes de commander et les plus propres à parvenir. 
Ce mode d'élection est inévitable à la guerre. La précipita- 
tion des événements, la mobilité des troupes, la dispersion 
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fréquente des fractions d'un même corps , le besoin subit de 
remplacements, l'importance de décerner Tavancement 
comme récompense, et la nécessité, dès lors, d'en laisser 
les supérieurs seuls arbitres, tout exige que l'on confie 
en campagne aux chefs de corps le droit de présentation 
pour les officiers et de nomination pour les sous-officiers et 
les caporaux; tout concourt à rendre impraticables les 
modes de l'ancienneté et de l'élection , systèmes dont les 
inconvénients sont d'ailleurs très-graves en temps de paix , 
ainsi que nous allons brièvement l'exposer. 

Les droits de l'ancienneté étoufferaient toute émulation 
parmi les sous-officiers : un grand nombre n'auraient plus 
cette énergie si nécessaire dans l'exercice de leurs utiles et 
pénibles fonctions; il n'y aurait plus entre eux, dans l'ac- 
complissement des devoirs, cette rivalité qui porte le zèle 
au delà des strictes obligations réglementaires; au lieu de 
l'intelligence qui prévoit , qui agit, qui donne la vie à tout 
le mécanisme des troupes , on n'aurait pour régulateur que 
la routine qui arrête tout essor. 

L'élection ne donnerait lieu qu'à des ménagements inté- 
ressés , à de dangereuses complaisances ; à la place d'une 
scrupuleuse sévérité, d'une justice indispensable, on aurait 
tous les abus d'une popularité éphémère , on verrait payer 
une épaulette par une faiblesse, un vote par un passe-droit. 
La discipline, dont les sous-officiers sont l'âme et le ressort 
le plus actif, s'énerverait bien vite : l'indolence d'un côté , 
l'intrigue de l'autre, affecteraient gravement la marche du 



308 AVANCEMENT DES SOUS-OFFICIERS. 

service , éteindraient tout désir de se faire remarquer et 
paralyseraient la sollicitude , l'influence et le pouvoir des 
chefs : Tarmée tout entière aurait bientôt à gémir d'un tel 
état de choses. Enfin, à ces inconvénients généraux , inhé- 
rents à l'ancienneté et à l'élection, il faut ajouter, quant 
aux armes spéciales, la difficulté de rencontrer, par ce dou- 
ble système d'avancement, cette instruction élevée qui dis- 
tingue de plus en plus les corps des sous-officiers de l'artil- 
lerie et du génie , et qui les rapproche de leurs savants offi- 
ciers. 

Quant à la durée du service dans le grade de caporal et 
dans celui de sous-officier, la loi de 4818 était peut-être plus 
sage que la dernière ; car six mois donnent rarement l'ex- 
périence nécessaire pour conduire une chambrée, pour 
commander un poste , et le soldat a souvent à souffrir de 
l'impéritie de ses chefs immédiats. Néanmoins, pour satis- 
faire à la loi, l'ordonnance à intervenir admettra sans doute 
le renouvellement du tableau d'avancement tous les six 
mois pour les grades de caporaux et de sous-officiers. 

Rien n'est plus important, sans doute, que d'assurer à 
toutes les classes de militaires la justice la plus étroite et 
de les préserver de tout arbitraire; mais il faut que ces ga- 
ranties indispensables soient combinées avec le grand inté- 
rêt du service. Des masses toujours armées ne peuvent être 
maintenues dans un ordre parfait, et toujours en mesure 
d'agir , avec les moyens larges qui garantissent aux citoyens 
la distribution de la justice et la liberté individuelle. Dans 
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rinlérêl militaire , c'est aux différentes supériorités de la 
hiérarchie d'exercer une action constante de surveillance et 
de contrôle, qui défende de toute violation du droit, de toute 
injustice, et qui en même temps soit une voie ouverfe à la 
réclamation. C'est ainsi que les ofliciers généraux ont été 
rappelés, par l'instruction du 20 septembre 1831 et par l'or- 
donnance sur le service intérieur de 1833, à des devoirs dont 
la politique soupçonneuse de la restauration les avait écar- 
tés (1). Ils s'occupent aujourd'hui de quelques détails du ser- 
vice, delà discipline et des intérêts individuels ; ils enten- 
dent les réclamations ; ils prononcent des punitions qui 
préviennent les rapports au ministre, la non-activité, les 
conseils d'enquête et quelquefois même les conseils de 
guerre y ils concourent à tous les tableaux d'avancement et 
prononcent la cassation dessous-officiers. Placés en dehors 
des régiments, étrangers à toute prévention, à toute coterie 
intérieure , exempts de toute considération de personnes , 



(1) Leur intervention, plas fictive que réelle, eut pour résultat d'ar- 
mer les chefs de corps d'un pouvoir tellement despotique qu'on vit, 
dans les dernières années de la restauration, un seul régiment perdre, 
par la réforme, plus de cinquante officiers. Cet arbitraire s'étendit tel- 
lement que, dès 1851 , on fut dans la nécessité d'assujettir, par l'ins- 
truction déjà citée, les officiers généraux à entrer, comme ce fut tou- 
jours leur devoir, dans ce que le service et la discipline ont de plus 
essentiel , et de leur prescrire de ne donner suite aux demandes de 
réforme et de non-activité qu'après les avoir discutées en conseil d'en- 
quête et avoir entendu l'accusé. 
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La révolution de juillet étendit et fortifia les droits et les 
garanties de toutes les classes de Français; Tarmée ne fut 
point oubliée. La charte de 1830 prononça qu'une loi assure- 
rait l'état des officiers : en conséquence, et en attendant les 
dispositions légales , il fut interdit aux officiers généraux 
(Instruction sur leur service, en date du 20 septembre 1831) 
d'adresser au ministre des demandes en non-activité ou en 
réforme pour des officiers, avant d'avoir entendu l'inculpé au 
sein d'un conseil d'enquête ; on prescrivit en outre aux ma- 
réchaux de camp de ne proposer la cassation des sous-offi- 
ciers qu'après avoir pris les informations les plus scrupu- 
leuses et avoir entendu le prévenu. 

Enfin l'ordonnance du 2 novembre 1833 a régularisé ces 
dispositions et assuré le plus de garanties possible aux indi- 
vidus. Elle n'a pas dû pourtant négliger l'intérêt de la dis- 
cipline, qui exige impérieusement que les chefs aient une 
influence réelle et continue sur les sous-officiers, et que, 
jusqu'à l'épaulette, il puisse y avoir des titres, mais jamais 
de droits. 

Ce court exposé a pour objet de démontrer que la révolu- 
tion de 1789, les guerres de l'empire, le gouvernement cons- 
titutionnel de 1814, la loi de 1818 sur l'avancement et la ré- 
volution de juillet, ont eu successivement des résultats di- 
vers quant à la cassation des sous-officiers. 

Aujourd'hui les dispositions qui, dans rintérèt des sous- 
officiers^ ont été adoptées depuis un certain temps, et de 
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jour en jour plus étendues, n'ont point empêché la presse et 
la tribune même de proclamer, notamment à Toccasion de 
la loi sur l'état des officiers, que le grade de sous-officier 
ne devait se perdre, comme celui de l'officier, que par un 
jugement. Ainsi les garanties ne paraissent déjà plus suffi- 
santes; mais il y aurait un véritable danger à toucher aux 
mesures préservatrices consacrées par la nouvelle ordon- 
nance ; car tout changement conduirait infailliblement à 
priver les officiers supérieurs et les capitaines de toute ac- 
tion directe sur le sort des sous-officiers ; danger qui paraîtra 
plus grave encore, si l'on considère que ces derniers^exer- 
cent sur le soldat la plus grande part de l'autorité et la plus 
grande masse d'influence. 

S'il est vrai que la force des choses entraîne en quelque 
sorte vers ces changements, il est vrai aussi que ce n'est 
qu'avec la plus entière circonspection qu'il faut revenir sur 
les règles actuellement en vigueur, et que surtout on doit 
s'abstenir d'y porter atteinte quand il ne s'agit que d'une 
circonstance isolée. 

En principe, il y aurait inconvénient politique à remettre 
en question l'ordonnance; en fait, le bien du service ne le 
demande pas. La sagesse de cette ordonnance est démontrée 
par l'évidence : on ne peut nier en effet que dans le cours 
d'une année, notamment depuis que la loi a abrégé de moi- 
tié la durée du service pour l'avancement, chaque régiment 
n'ait vu casser au moins deux caporaux ou sous-officiers, ce 
qui pour cent cinquante-six régiments donne plus de trois 
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cents cassations. Or, faut-il, parce qu'une de ces cassations 
* a donné lieu à un conflit, à une fausse interprétation, à un 
refus d'obéissance, déranger des dispositions qui ont été 
appliquées et justifiées trois cents fois? 

Cette preuve matérielle est déjà concluante; mais des 
explications sur les motifs de l'adoption du mode qui nous 
occupe ne le seront pas moins. 

Nous avons déjà fait remarquer que des garanties plus 
larges étaient réclamées ; l'ordonnance devait y pourvoir, de 
manière cependant à conserver la cassation au nombre des 
punitions disciplinaires; il fallait donc écarter les procédés 
en usage dans les conseils de guerre et dans les conseils de 
discipline, pour que les fautes ne prissent pas le caractère de 
délits, et adopter des dispositions suffisamment protectrices, 
afin d'éviter que la carrière de sous-oflicier ne fût compro- 
mise par le prononcé de propre mouvement du chef de 
corps, et sur une plainte formulée par un des inférieurs de 
l'accusé, par un de ses égaux, par un citoyen, ou enfin par 
un officier à qui il serait presque inconnu. 

C'est ainsi que, laissant au colonel l'initiative de la pro- 
position à faire aux officiers généraux pour la cassation d'un 
caporal ou d'un sous-officier, l'ordonnance a exigé Tavis 
préalable de chacun des officiers supérieurs et du capitaine, 
et qu'elle a de plus investi un officier des fonctions de rap- 
porteur et en quelque sorte de ministère public. Il y avait à 
choisir entre le major et le capitaine, on a préféré ce dernier 
par les raisons suivantes : 
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Le capitaine est le chef de la famille qu'on appelle com- 
pagnie. Il désigne les soldats, caporaux et sous-officiers 
propres à l'avancement, et provoque les conseils de disci- 
pline à regard des soldats. Comment son concours ne serait- 
il pas le plus nécessaire et le plusefTectif pour la cassation 
des sous-officiers? Il est d'ailleurs le seul réellement à 
même de déterminer les cas d'incapacité ou d'incorrigibi- 
lité, et en même temps le plus intéressé à faire expulser de 
sa compagnie les sujets nuisibles. C'est donc avec raison que 
chargé de porter la plainte, il est revêtu de la qualité de 
rapporteur. 

En appelant le capitaine de la compagnie à dresser la 
plainte, soit pour faire descendre à un grade inférieur, soit 
pour casser un caporal ou un sous-officier, l'ordonnance a 
voulu donner une garantie à l'intérêt du service et à l'inté- 
rêt de ces militaires. Il fallait qu'une circonstance isolée, un 
incident malheureux, ne fissent pas oublier des services sou- 
tenus, une conduite jusqu'alors exempte de reproches sé- 
rieux; il fallait créer aux sous-officiers un défenseur qu'ils 
eussent trouvé dans un conseil de guerre; et en chargeant 
le capitaine de ce protectorat, on lui a assuré la confiance 
et le dévouement de ses subordonnés les plus essentiels. 
Celte disposition est de la plus haute importance. On ne sau- 
rait trop s'attacher à rendre aux officiers de tous les grades 
un attribut qu'ils n'auraient jamais dû perdre, et qui est de 
l'essence même de leur autorité, l'influence effective sur les 
intérêts personnels de leurs subordonnés. C'est pour n'avoir 
pas voulu comprendre que la faculté de protéger et de per- 
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mettre est inhérente au droit de punir, qu'on a vu, naguère 
encore, des corps entiers de sousnDfiiciers conspirer pendant 
plusieurs mois, sans qu'aucune autorité n'en eût le plus lé- 
ger indice. 

L'ordonnance n'a pas eu en vue, on le conçoit facilement, 
que le capitaine fût chargé de dresser la plainte, seulement 
dans le cas très-rare où le fait inculpé lui serait personnel, 
ou bien se serait passé sous ses yeux; mais elle a entendu 
qu'il fût rapporteur de toutes les affaires qui pourraient 
avoir pour résultat la privation de grade du sous-officier, 
afin qu'il donnât son avis non-seulement sur ce que le sous- 
officier peut mériter, par ses antécédents, de sévérité ou 
d'indulgence, mais encore sur la valeur de l'accusation en 
elle-même. 

En effet, le texte de l'ordonnance ne permet ni induction 
ni interprétation ; il est formel, il porte : 

Lorsqu'il y a lieu de faire descendre un sùas-officier au 
grade ou à remploi inférieur, le capitaine dresse la plain^ 
te f etc., eic. 

La même marche est suivie lorsqu'il y a lieu de cesser un 
sous'officier ou un caporal. 

Rien n'est plus clair, rien n'est plus précis que les termes 
de cet article; ils le sont à ce point que trois cents fois, i] 
faut le répéter, ils ont été compris. 
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Il m'est donc impossible de trouver une seule difiBculté à 
résoudre dans ces dispositions de l'ordonnance ; je ne puis 
surtout partager l'opinion d'admettre que les formes à suivre 
dans la cassation des sous-oflSciers seront les mêmes que 
celles prescrites pour la suspension de grade, et de modifier 
le neuvième paragraphe de l'article 382 (cavalerie), 289 (in- 
fanterie), ainsi qu'il suit : 

a Si la faute a été commise dans un poste ou pendant un 
» service soumis à la surveillance des adjudants-majors, la 
» plainte est dressée par l'adjudant-major de semaine, et 
» l'avis du chef d'escadron de semaine remplace celui du 
» chef d'escadron ; elle est accompagnée en outre d'un rap- 
» port du capitaine commandant de l'escadron, sur la con- 
» duite antérieure de l'inculpé. » 

D'abord cet article n'atteint que le cas exceptionnel de 
fautes commises dans le service confié à la surveillance des 
adjudants-majors. 

• 

Ensuite le rapporteur ne semble pas avoir remarqué com- 
bien est prodigieuse la différence que l'ordonnance a voulu 
établir, et a mise en effet, entre la cassation et la suspension. 
Pour la suspension, le capitaine ou l'adjudant-major pro- 
pose et le colonel prononce, quelquefois même sans avis 
préalable. Pour la cassation, ce n'est plus un rapport, une 
proposition, c'est une plainte toujours dressée par le capi- 
taine, et toujours accompagnée do Tavis des officiers supé- 
rieurs et sur laquelle les généraux seuls prononcent. Bien 
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plus, rinspocteur général doit se faire représenter toutes les 
pièces, aOn de s'assurer que toutes les formalités ont été 
remplies. Certes si l'ordonnance a donné au colonel, dans 
la suspension, un moyen de répression et d'autorité, elle a 
dû formellement s'opposer à ce qu'il s'étendît jusqu'à la 
cassation qui brise toute une carrière. De même que si elle 
a autorisé l'adjudant-major à proposer la suspension, elle a 
entendu que la cassation fût l'objet d'une plainte du capi- 
taine. 

Quant à substituer, comme le propose le rapporteur, au 
mot plainte le mot rapport, qui, à la vérité, rendrait plus sai- 
sissable, plus intelligible la nature de l'intervention du ca- 
pitaine, c'est une question à examiner mûrement, car cette 
substitution aurait l'inconvénient de détruire toute simili- 
tude entre la cassation et la destitution qui ne se prononce 
que par jugement. Au surplus, la solution de cette difficulté 
ne peut trouver place que dans une nouvelle rédaction géné- 
rale de l'ordonnance, ou plutôt dans le titre de la discipline 
du Gode pénal en projet. 



En résumé, je pense qu'il n*y a pas lieu à donner suite à 
celte affaire, aujourd'hui sans importance puisqu'elle est 
consommée. S'il y avait à s'en occuper, il faudrait, selon 
nous, signaler un défaut d'obéissance de la part du capi- 
taine, et d'autorité de la part du colonel, par l'effet d'une 
fausse interprétation. Dans tous les cas il y aurait danger 
à appeler, par une circulaire, l'attention publique sur cet 
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objet grave de sa nature, et à courir lo risque de troubler un 
ordre de choses établi. C'est en attaquant toutes les lois et 
ordonnances légèrement, et à propos de représentations ou 
de faits isolés, qu'on jette le désordre et le trouble dans la 
législation, et que le ministère produit tous les six mois un 
gros volume de journal militaire, comme si l'armée était 
aiée de la veille. 

Je désire que les considérations dans lesquelles je suis 
entré puissent jeter quelque jour sur la question que le co- 
mité de l'infanterie et de la cavalerie a bien voulu m'appe- 
1er à examiner. Du moins j'ai Tespoir qu'il y trouvera le té- 
moignage de mon empressement à lo seconder de tout mon 
pouvoir dans ses utiles travaux. 



SUR LE 



RENOUVELLEMENT 



DES TABLEAUX D'AVANCEMENT. 



(Article inséré dans le Courrier français du 19 octobre 1834, en réponse à 
un article du 1 3 , dans lequel ce même journal attaquait un des actes de 
mou inspection.) 



^.o- 



Je n'expliquerai et moins encore je ne justifierai ici au- 
cune de mes opérations ou de mes déterminations dans l'ac- 
complissement de mes devoirs comme inspecteur général ; 
mais il me paraît important de répondre à ceux qui , à cette 
occasion, émettent l'opinion que le tableau d'avancement, 
une fois établi, ne doit plus subir de mutations, c'est-à-dire 
qu'un officier ne peut y être remplacé que par suite de son 
avancement ou de sa radiation des contrôles. 

Les conséquences de cette disposition méritent un examen 
sérieux. En effet, dans chaque régiment de cavalerie ou 
d'infanterie, un capitaine pourrait, pendant un temps indé- 
fini, posséder seul les chances de l'avancement au choix. 
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Les candidats vieilliraient-ils, seraient-ils frappés d'infir- 
mités même qui feraient prévoir le terme prochain de leur 
carrière, serviraient-ils mal , leur placement sur le tableau 
eût-il été Tefifel' d'une faveur imméritée, d'une intrigue 
même, ils n'en interrompraient pas moins tout avancement 
au choix pour leurs camarades. Quatorze capitaines dans un 
régiment de cavalerie, vingt-huit dans un régiment d'infan- 
terie, serviraient huit, dix, quinze années sans espoir et sans 
émulation (il en est encore sur les tableaux qui datent de 
1820); et si dans cet intervalle il fallait récompenser des of- 
ficiers livrés au travail épuisant de l'instruction , s'il s'était 
élevé des officiers incontestablement supérieurs, d'un mé- 
rite éclatant, d'un avenir dont ils donnent les gages, de ces 
officiers signalés par l'estime générale et recommandés par 
le vœu unanime de leurs camarades , tous devraient rester 
en arrière de ceux dont le temps seul aurait consacré les 
droits ; toute espèce de mérite et de service serait nulle de- 
vant le privilège des années ; enfin les notes des chefs de 
corps, les rapports des généraux commandants, et la mis- 
sion des inspecteurs généraux, quant au personnel, demeu- 
reraient à peu près sans objet. 

Le tableau d'avancement ne serait plus qu'une liste d'an- 
cienneté, dont les droits d'inscription dispenseraient, et ceux 
qui y seraient portés, et ceux qui ne pourraient plus y aspi- 
rer, de tout effort pour bien servir et se faire remarquer. De 
leur côté, les chefs n'auraient plus à les distinguer, à les en- 
courager. La sévérité, les peines de discipline seraient les 
seuls leviers du service; tristes et déplorables moyens pour 
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exciter le zèle à remplir ses devoirs, et nourrir l'amour do 
la profession des armes. 

Entin une dernière considération non moins puissante, 
c'est qu'au moyen de l'inscription perpétuelle au tableau 
d'avancement, la tête de l'armée se trouverait complètement 
vieille au moment de la guerre , tandis qu'il faut des chefs 
courageux, énergiques, intelligents pour répondre à la vail- 
lance, à l'impétuosité, à la sagacité même de nos soldats 
nationaux. C'est principalement à l'égard de l'armée fran- 
çaise que cet axiome a toute sa force : « Ce sont les jeunes 
généraux qui gagnent les batailles.» 

Ces inconvénients d'un double tableau d'avancement' à 
l'ancienneté sont graves ; ils méritent l'attention du légis- 
lateur. Pour en prévenir les effets, il faut donc que le tour 
de l'ancienneté constitue seul un droit indélébile, que le 
tableau de l'avancement au choix se renouvelle intégrale- 
ment chaque année, et que l'avantage d'y avoir été porté 
Tannée précédente ne soit qu'un titre de plus pour y être 
maintenu. Il faut en outre que l'inspecteur général ne soit 
point tenu de rendre compte des motifs qui l'ont guidé dans 
les changements qu'il y a opérés, puisque ces motifs peu- 
vent concerner le colonel , quelquefois même l'inspecteur 
général qui l'a précédé ; qu'ils peuvent dépendre du carac- 
tère des chefs, ou de faits, de circonstances d'une nature 
confidentielle, et dont l'appréciation doit être laissée à la 
moralité et au tact de l'inspecteur général. Le plus souvent, 
à la vérité, ces motifs ne touchent que l'officier écarté du 
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tableau; mais, souvent aussi, ils n'ont pas assez de gravite 
pour mériter de faire placer dans le dossier de cet officier 
des notes qui, pour ne rien contenir de sérieux, n'en peu- 
vent pas moins lui être défavorables un jour, n'indique- 
raient-elles qu'une capacité affaiblie, ou seulement des ser- 
vices moins essentiels, des titres moins valables que ceux 
du concurrent préféré. 



SUR LA QUESTION 



DE SAVOIR 



SI UN OFFICIER PEUT RENONCER A SON AVANCEMENT 

PAR ANCIENNETÉ. 



( 1859. ) 



Un officier peut-il renoncer à son avancement par ancien- 
neté? 

La loi n'est point absolue dans la faveur ou le droit 
qu'elle accorde à l'ancienneté du grade; elle a égard à l'in- 
térêt du service , peut-être à d'anciens usages seulement , 
En effet, l'artillerie jouit de la plénitude du droit consacré 
par l'ancienneté du grade, puisque la place vacante est tou- 
jours donnée au plus ancien de toute l'arme ; tandis que 
dans l'infanterie, au contraire, l'avancement ne roulant que 
sur chaque corps, le droit absolu de l'ancienneté existe le 
plus souvent dans un régiment autre que celui où il y a va- 
cance et avancement. 



SUR LA RENONCIATION A l'AYANGEMÈNT. 3SI7 

La faculté de renoncer à ravancement au tour de Tan- 
cienneté a été largement admise par l'ordonnance du 6 
mars 1838 sur Tavancement, en ce qui concerne le service 
des places , fcelui des vétérans, du recrutement et des rési- 
dences fixes de l'artillerie. 

S'il était vrai, comme on le prétend, que la loi défendît 
à l'officier de renoncer à son avancement , et défendît au 
ministre d'accepter cette renonciation, le gouvernement 
n'aurait pas le droit de faire de cette renonciation une con- 
dition expresse pour entrer dans le service des places, des 
vétérans , du recrutement ou des résidences de l'artillerie. 
On ne peut avoir deux législations contradictoires : l'une 
faisant de la renonciation une condition expresse, l'autre 
déclarant qu'on n'a pas le droit d'accepter cette renon- 
ciation. 

La renonciation à l'avancement nous paraît si sage, que 
nous voudrions la voir imposée pour tous les emplois de 
résidence fixe, tels que remonte, dépôts, écoles, etc., etc. 
Il serait même à désirer que tous ces officiers de résidences 
fussent admis à la retraite beaucoup plus tai*d que les offi- 
ciers en activité. 

Et par une extension toute rationnelle du même principe, 
nous estimons que les comptables ou autres officiers que 
des motifs légitimes d'âge ou de spécialité , constatés par 
l'inspecteur général^ forceraient de renoncer à l'avance- 
ment, y peuvent être autorisés. 
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C'est une latitude que la politique et le bien du service 
réclament pour le gouvernement , et qui n'a rien de con- 
traire au texte de la loi. 

Il est incontestable que Tavancement par ancienneté aux 
grades supérieurs présente des inconvénients graves; com- 
ment, pour les diminuer, ne pas saisir toutes les occasions 
qu'offrent les intérêts individuels? 

La partie active de l'armée aurait plus de chances d'avan- 
cement et plus d'émulation ; les emplois de résidences et de 
comptables seraient réservés à des hommes plus aptes et 
devenus spéciaux; de vieux capitaines ne seraient plus con- 
damnés à d'inutiles dépensés pour essayer un emploi auquel 
ils savent ne plus convenir, et dans lequel, étant à la veille 
de se retirer, ils savent ne devoir rester que peu de temps : 
Un Latour d'Auvergne serait-il malgré lui arraché à ses gre- 
nadiers? 

On oppose les droits des tiers, c'est-à-dire les droits à l'a- 
vancement des officiers du régiment où la vacance aurait 
dû avoir lieu. Cependant les corps des armes spéciales jouis- 
sent de la faveur de la renonciation par la raison que leurs 
officiers roulent sur l'arme entière ; mais, si dans les autres 
armes, la renonciation blesse les intérêts d'un corps, elle 
favorisera les intérêts d'un autre : c'est une chance qui ré- 
tablira l'équilibre dans tous les corps. Ainsi, en définitive, 
le droit des tiers sera respecté, tant dans l'infanterie et 
dans la cavalerie que dans l'artillerie et le génie. 
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Le texte de. ces deux lois est identique. 

Cep6n(feni, i^a t^mu dellàjpt«(i#te, lois i^ionci^tioils ont 
été autorisées; elles sontinscrileS au Journal militaire. 

Au nom de la secottde 4^/G(h HIftièé te les admettre. 

D'où vient cette dissemblance dans l'application des deux 
lois y où l'on trouve conformité dans les termes, et néces- 
sairement parité dans .les intentions ? 

Nous demandons comment on peut conclure de la com- 
binaison de ces deux lois , et pour l'officier l'obligation d'ac- 
cepter un grade supérieur, et'pour le gouvernement l'obli- 
goti(Mi de'le loi laiieficeept», BiefèttaèttÈeque cet loffîoier 
déclare ^titieiergouvëniementieeonitattlfiMftitude^e'e^ 

officier à occuper ce grade. 

« 

Ajdmettre cette interprétation , c'est forcer le sens de la 
l^i, c'^é^^^é^imjisrda tatqaU^ pi!l>po86/<^':«8tfkii)INréter 
Fiilfdl^M i»iJ{k>lltiqaetetab0iirde<de«acFifier les/ioléiéls 
gékiéraux uniquement ^po»r tmenr «eiilatostîméoèlsiti 
du^r^eMtre^ dtautr66> inléiélsvnidivJdiMte. 
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(Mai 1841.) 
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L'armée y sortout l'infafnterie , manque de sujets pour les 
grades de sousK>fficiers , notamment de comptables. 

En voici les motifs : 

Les exemptions et les remplacements détournent l^s su- 
jets les plus aptes y et ceux qui n'ont pu se faire exeiopter 
ou remplacer attendent impatiemment le jour de leur 
libération pour quitter le service. La position de sous-oM- 
cier, la perspective de devenir officier, en retiennent fort 
peu sous les drapeaux. 

Si désormais le service'actif est réduit à quatre ans, quels 
sous'4:)fficiers resteront au corps? — C'est une expérience 
déjà faite : il y a quelques années, lorsqu'on délivrai! des 
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congés illimités après trois ou "quatre ans de service , les 
sous-officiérs quittaient leurs galons que les caporaux refu- 
saient de recevoir , tant les uns et les autres aspiraient à 
rentrer dans leurs foyers. 

Dans tous les temps on a vu la nation française éminem- 
ment belliqueuse , mais supportant avec peine le joug per- 
manent de la discipline. Aujourd'hui que l'aisance est gé- 
nérale, que l'élévation du salaire des ouvriers leur procure 
une existence heureuse , que l'esprit d'égalité et de liberté 
domine dans toutes les têtes , la vie pénible, sobre, subor- 
donnée /Ipi soldat devient de plus en plus antipathique à la 
généralité des Français; aussi, avec l'engagement de sept 
ans, la masse des enrôlés nese compose guère que d'hommes 
ennemis du travail et difficiles à gouverner. 

Pourtant il y a , dans toutes les classes, bon nombre de 
jeunes gens qui embrasseraient la carrière des armes , qui 
du moins voudraient l'essayer, et qui n'en seraient pas dé- 
tournés, qui même y seraient encouragés par leur famille, 
si l'engagement volontaire ne devait pas les enchaîner pen- 
dant sept ou huit années, à partir de l'âge de dix-huit ans, 
et ne leur rendre la liberté qu'à l'âge de vingt- cinq à vingt- 
six ans , c'est-à-dire lorsqu'il est déjà bien tard pour se pré- 
parer à une nouvelle profession. 

Puisque le mal vient principalement de la trop longue 
durée de l'engagement , le remède se trouvera dans l'en- 
gagement à courte durée 
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L'eng^g^Qpt ije trois an§ pQprrait fi(r§ riepouvelé supqesr 
siyemei^t par des fpii^agpmeiits 4§ Pi^^^ durép. U i^e 4i§- 
penserait pas des Q})ligations imposée^ par \^ Iq\ d^ recrute- 
ment; le temps passé au service serait seulement compté 
çp iié,4uptipii, . • 



' 4^ 



liais, pQuir ijileJ'eiigagémen^ volontaire à courte duréf5 




^ 4^4'i|g§ de seize aus, sur la demande dps faipUles, et après 
(jtteU'ig^pt^itude physique aurait étq cpus^tée par l'autorité 
fl(iil|tairp, 

Cette faculté de s'enrôler à seize ans était accordée par 
les apcieunes ordonnàiiegs » et consacrée par le décret du 
\ 2g mars 17^ y rendu par rasseaU>lée uatipnalçi ^ur le rap- 
port de spu cofliîté ïftilitâirp, 

La loi du 19 fructidor an vi y qui établit la conscription, 
ne fixait J'enrôleruent volontaire qu'à l'âge de dix-huit ans ; 
jt^^is }*état de guerre avait fait passer par-des§us pette restric- 
tion ; ensuite pn avait inféré de l'article 37^ du Code civil, 
§ue l'enrôlemeut pouvait être contracté ^vant cp^ ^ge, 
avec le consenteiueut du père ou du tuteur, et les iustruc- 
tipas ministérieUes ^es 27 novembre 1806, 12 septemtire 
. 1814 et 22 novembre 1815, adoptant cette interprétation, 
ont continué d'autoriser l'enrôlement ^ seize ans. Çetje dis- 
position se retrouvait encore daps |e projet ^e loi sur le 
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recriiiementy présenté aa commencement de 1815 par le 
comité de la guerre dirigé par le ministre y alors M. le ma- 
réchal duc de Dalmatie. * 

Cette interprétation n'a point été appliquée aux lois de 
1818 et de 1832, comme elle l'avait été à là loi de fructidor 
anvi; en sorte qu'aujourd'hui l'enrôlement Yolont^re n'est 

autorisé qu'à l'âge de dix-huit ans révolus; ■. •. . i 

. ■ ' I 

En 1818 il y avait près d'un siècle que l'enrôlement à 1 

seize ans était en usage ; il Tétait pendant nos vingt der- 
nières années de guerre. Il allège la charge des appel», et fa- 
vorise les plus nobles ambitions. 11 esfdonc important de le 
rétablir. 

C'est à seize ans que se manifestent les vocations vérita- 
bles, surtout la vocation militaire. Nos généraux célèbres, 
y compris l'empereur, sont entrés dans la carrière à seize 
ans. 

Avec notre loi sur l'avancement , les hommes sortis des 
rangs, et même ceux qui viennent des écoles , ne peuvent 
arriver que bien tard au grade de capitaine ; l'enrôlement à 
seize ans permettrait d'y arriver deux ans plus tôt, et deux 
ans que l'on a de plus ou de moins en parvenant à ce grade, 
peuvent ouvrir ou fermer à un officier un avenir immense. 

Sous le point de vue social , l'enrôlement à seize ans ne 
parait pas moins nécessaire. 
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DP l'enrôlement volontaire. .^7 

i 

C'est de seizQ à dix-huit ans que se développent lés forces 
et les passions ; souvent l'emploi de ces deux années décide 

du sort de toute une vie. 

■ * ■ ^ 

Lorsqu'à seize ans un jeune homme tourne au mal , ' 
l'autorité paternelle, désarmée par nos mœurs et peu pro- 
tégée par nos lois, est impuissante à le maîtriser. L'enrôle- 
ment, qui l'enlèverait tout d'un coup à ses liaisons perni- 
cieusea^ à ses mauvaises habitudes, et qui lui ôterait son 
indépendance pour le soumettre à la régularité de la vie 
militaire, serait un bienfait pour lui, pour sa famille, 
peut-être pour la société. 

.. . A seiz^ans, il n'est encore qu'un étourdi; à dix-huit, il 

pourrait* être nn maa^is sujet incorrigible ; cependant la 

lpiJ^ilé^i:;p{iôiissêà seize ans l'admettrait à dix-huit. Cette 

• inconséquence expliqi^e les justes plaintes qui s'élèvent 

contre les enrèlés volontaires. 

C'est surtout aux familles militaires que l'engagement à_ 
seize ans est indispensable : à moins d'être officier , supérieur, '^ ' 

il est rare que le père puisse placer ses enfants dans les colr 

* • .j ' 

léges ou pensions ; le plus grand nombre s'élèvent dans lest * 
régiments; leur vocation est toute militaire, ils doivent* 
être les enfants adoptifs du pays, et les rangs doivent Jeur 
être ouverts dès qu'ils sont en état de porter les armes. * -" 

Un jeune homme peut s'abuser sthr' sa vbcation et ne se 
détromper que par un essai. Enrôlé à seiïe ans, et seulement 
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4° Que la durée de renrôlement soit facultative, mai» afi^ 
moins de trois ans; 






y Que rènrôlé puisse choisir' Son feôriMrV 'S**^ ^ d'ailleurs 
les qualités i^quises (1) ; 

3*^ Que l'enrôlement soit admis à sei^ff^fx^^ sur la demande 
du jeune homme , l'approbation formelle de sa famille et le 
consentement écrit du chef du corps. 

(La suite au prochain numéro, ) 



(1) Depuis longtemps on entrave Fenrôlement volontaire, même à 
sept années, en ne le permettant pas pour les régiments qni ont atteint 
ou dépai^ Teffectif réglementaire, comme si cet effectif n'éprouvait 
pas des pertes journalières t comme si son excédant n'était pas tou- 
jours au moins balancé par l'incomplet d'un autre corps I 
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La poudre normale quia servi à déterminer le poids des 
charges ci -dessus relativement à /celui du projectile a 
donné à Téprouvetle, dans des circonstances toutes pareil- 
les, le résultat suivant (i): 

Poudre. Nombre de degrés à réprouvetlc 



Autrichienne de 1818. 45 degrés. 

Prussienne de 1820. 97 

Saxonne de 1820. 40 

Hanovrienne de 1820. 92 

Avec la même longueur et le même vent, le canon de 6 
autrichien a la plus forte charge, parce qu'on y emploie la 
poudre la plus faible; c'est par la même raison qu'avec la 
même longueur et le même vent l'artillerie saxonne a une 
charge plus forte que celle de Wurtemberg. 

La charge qui approche plus du quart que du tiers du 
poids du boulet correspond à une force de percussion suffi- 
sante. Nous en avons la preuve dans un coup de canon de 6, 
tiré à la bataille de Smolensk à la distance de 600 à 700 pas, 
qui, d'après l'histoire de M. de Ségur de la guerre de 1812 
contre la Russie, tome 2, page 51, aurait abattu le deuxième 
rang d'une compagnie qui comptait 22 homimes. 

Quoique la poudre russe soit forte, elle ne doit pourtant 
pas surpasser celle de la Prusse. 

Les raisons fournies par l'auteur du Système de Vartil" 
lerie à cheval, Leipzig, 1823^ pour l'adoption de la charge du 



(l) Voyez le même traité, page 92. 
»" 27. d*' siftis. T. 9. MARS 1842. 23 
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nution les roues peuvent être construites plus légèrement, 
parce qu'elles auront moins à porter, et par la diminution de 
la charge elles auront aussi moins à redouter du tir. 

Les données suivantes sur le poids de pièces de 6 nous 
montrent la grande influence de la charge sur la mobilité de 
l'artillerie. 



CANON DE 6, 


CANON DE 6, 


CANON DE 6, 


anglais, 


anglo- français, 


système Gribeanval , 


de 16 calibres 


de 18 calibres 


de 18 calibres 


de longueur, 


de longueur , 


de longueur» 


construit 


construit 


construit pour 


pour une charge 


pour une charge 


une charge du tiers. 


du quart du poids 


du tiers du poids 


^•^^ /^^^^^^^'ii^'*"^^^^^^^ ^^"^^ 


du boulet. 


du boulet. 


Ancien. 


Nouveau. 


Poids. 


Poids. 


Poids. 


Poids. 


Du canon. . . 6501. 


850 


850 


850 


De Taffût avec 








accessoires. 509 


672 


959 


806 


De l'avant- 








train. . . . 512 


551 


593 


565 


De 50 cartou- 








ches. . . . 375 


260 dont 


i(fâdont 


260 


dont.32 à balles. ' 


24 à balles. 


32 à balles. 




Des 4 roues. . 695 


882 


742 


760 


Total. . . 2741 1. 


3215 


3246 


3211 


Poids de Pa- 


1 






ris 2609 


3071 


3317 


3220 
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même mobilité que celui construit pour la charge du tiers 
attelé de huit chevaux. 

Ces précieux renseignements sur les charges des canons 
reçoivent encore plus de lumière de l'examen de la cam- 
pagne de 4814 en France : en effet, si dans cette campagne 
les pièces eussent été construites pour la charge du quart, 
on aurait compté en moins 5,856 chevaux et 2,928 hommes; 
on aurait également employé en moins 5,441 quintaux de 
poudre (voyez la treizième leçon sur les munitions consom- 
mées par une pièce dans une campagne), et la formation des 
parcs d'artillerie aurait coûté 1,508,344 florins de moins, 
en admettant, pour l'achat, l'équipement et l'entretien d*un 
cheval pendant une campagne, 116 florins; pour l'habil- 
lement, l'armement et l'entretien d'un homme, seulement 
100 florins, et on portant le quintal de poudre à 40 florins. 

Si rartillerio avait suivi l'instruction de Frédéric le Grand 
(troisième leçon), l'économie aurait encore été augmentée. 

Nous croyons qu'il est de notre devoir de renvoyer le lec- 
teur aux paroles historiques du comte de Montalembert, 
que nous avons rapportées dans la deuxième leçon. 

Combitin le budget de l'artillerie ne peut-il pas être 
réduit par l'exacte application des sciences qui s'y ratta- 
chent! Aux preuves que nous venons d'en donner on peut 
joindre celles qu'on peut tirer de l'examen des parties cons- 
tituantes de la poudre. 

Les artilleries prussienne et hanovrienne se servent, 

comme il a été dit ci-dessus, de la poudre la plus forte; elle 

*• 

consiste en un mélange de 71 à 73 parties de salpêtre, 17 à 18 
parties de soufre et de 9 à 11 parties de charbon. 

L'artillerie autrichienne et celle du grand duché de Hesse 
se servent d'une poudre de moitié plus faible; elle contient 
74 parties de salpêtre, 15 de soufre et 10 de charbon. (Voyez 
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le Manuel techniqm à l'usage des jeunes artilleurs, t, ii, -Stutt- 
gard, 1822.) Si Tartillerie autrichienne adoptait le dosage 
prussien, elle pourrait, ainsi que celle du Hanovre, qui em- 
ploie le canon de 6, de 16 calibres de longueur, se contenter 
de la charge d'une livre 12 loths, et pour le canon de 24, de 
2 livres 24 loths. On peut donc opérer de grandes économies 
sur les parties constituantes de la poudre ; car le salpêtre 
seul est plus cher que la poudre. 

Cette analyse de Tinfluence des sciences et des arts sur 
l'artillerie nous ramène encore une fois à la nécessité d'avoir 
un corps polypyroiechnique qui a déjà été reconnu néces- 
saire dans la deuxième leçon. 

Quant au tir horizontal de l'obus exécuté avec le canon, le 
rapport de la charge au projectile n'est pas employé comme 
pour le tir du boulet plein, parce qu'on fait principalement 
usage de l'obus pour démolir des ouvrages en terre, et dans 
les combats pour remplacer le tir à mitraille; par consé- 
quent sa force de percussion est moins à considérer que ses 
effets. 

Pour déterminer la plus forte charge de l'obusier, indiquée 
dans la sixième leçon, il faut rechercher quelle est la pro- 
fondeur à laquelle l'obus doit pénétrer dans toutes sortes de 
terrains, et quelle est la charge qu'il faut lui donner pour que 
son action, semblable à celle d'une mine, forme le plus grand 
entonnoir possible; comme par exemple en tirant contre 
un ouvrage en terre à la distance de 600 pas , avec différentes 
charges, jusqu'à ce que l'on ait trouvé la charge correspon- 
dante à la vitesse initiale ou à la force de percussion la plus 
favorable. C'est de cette manière qu'on fit des expériences 
d'artillerie à Mayence en 1828, sur les canons de 24, de 12 
et 21 calibres de longueur; on a trouvé que la charge de 2 
livres et demie est la plus favorable pour le tir horizontal de 
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ticalemenl vers c, si la force d'impulsion, qui n*est pas en- 
tièrement détruite par celle-ci, ne le poussait vers h; il 
décrit par conséquent dans sa chute la courbe c/" égale à ea. 
Si Ton suppose au point a une bouche à feu, et que /"soit le 
but qu'on veut atteindre avec un boulet plein , la distance 
af déterminera la vitesse initiale avec laquelle ce projectile 
atteindra le but; car, à partir du point où celui-ci commence 
à décrire une courbe, la pesanteur fait sentir son action. 
( Voyez la leçon X , fig. T^.) Dans le tir courbe, la pesanteur 
du projectiletîommence déjà à se faire sentir en i, et il reçoit 
en e la première impulsion tangentielle qui le pousse vers h; 
à partir de ce point elle agit avec la même intensité pour le 
faire descendre que la force motrice en mettait pour le faire 
monter; il atteint donc le but avec la même force que le 
boulet plein. Par ces effets opposés de la force d'impulsion 
et de la pesanteur, il arrive qu'on peut compenser la charge 
par l'angle de tir (1). Ainsi l'obus de 7 livres, tiré par l'obu- 
sier autrichien de ce calibre avec 16 loths ( 8 onces) de pou- 
dre et 3 pouces et demi.de hausse, atteint un but éloigné de 
500pas avec la même force que lorsqu'il est tiré horizontale- 
ment avec une charge de 20 loths. Ou bien l'obus de 7 livres, 
tiré avec 40 loths et la hausse de 3 pouces et demi, atteint 
un but éloigné de 1200 pas avec la même vitesse qu'il atteint 
celui éloigné de 500 pas avec la charge de 16 loths. Ce rap- 



(1) Rouvroy a calculé que la vitesse iniriale du boulet de 12 
saxon, tiré avec la charge du tiers de son poids sous Taugle de zéro 
degré d'élévation, le canon ayant 18 calibres de longueur, était de 
705 aunes, et sous l'angle de 4° 43' ou 6 pouces de hausse, de 660 
aunes. A* 
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l'obus. Cette charge donne avec l'obus de 7 livres â?fi9 d'élé- 
vation, et le canon de 24, de 12 calibres de longueur, une 
portée de 1,334 pas, et avec le canon de 24, de 21 calibres 
de longueur, une portée de 1,558 pas. (Voyez l'ouvrage in- 
titulé Artillerie pour les officiers de touUs armes, 3 vol., 
Stuttgard, 1831-1834.) 
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QUINZIÈME LEÇON. 



StJR LES GHAH6ES DES OBUSIERS ET DES MORTIERS. 



Pour faire connaître la cause primitive qui fait que les 
faibles charges usitées dans le tir courbe donnent au pro- 
jectile une quantité de mouvement telle qu'il arrive au but 
avec une force de percussion égale à celle d'un boulet plein 
lancé avec une forte charge ^ il est néicessaire d'entrer dans 
quelques considérations sur le rapport du poids des charges 
à celui de la bouche à feu et de son projectile, dans le tir 
courbe. 

Lorsqu'une masse dans l'état de repos est mise en mou- 
vement par une force motrice quelconque y on doit lui at- 
tribuer , pour résister à cette force, une puissance propor- 
tionnelle à l'intensité du mouvement produit. Cette puissance 
du projectile s'appelle inertie. 

Tout corps mis en mouvement par une force motrice con- 
tinuerait à se mouvoir en ligne droite avec une vitesse in- 
variable, s'il n'y avait rien en lui qui moditiât la première 
impulsion. Or, comme il décrit une ligne courbe, il doit être 
soUfcité par une autre force qui altère la première. Cette 
force est la pesanteur, qui l'éloigné à chaque moment de la 
tangente à la courbe qu'il décrit. 

Soit a, fig. lOy planche II, un point mobile poussé par 
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une force vers b et par une autre vers c, il suivra dans le pre- 
mier instant la diagonale ah du parallélogramme abcd ; dans 
le deuxième instant il suivrait avec la même vitesse la di- 
rection de , si la force d/* n'agissait pas sur lui ; il suivra donc 
la diagonale dg; par la même raison, il suivra dans le troi- 
sième instant la ligne gh. En supposant ces instants infini- 
ment petits y la ligne brisée adgh devient une ligne courbe. 

Si les directions de la seconde force se dirigent vers un 
seul pointe, cette force s'appelle centripète; la première, 
lorsqu'elle a une direction qui est tangente à la courbe que 
le point décrit, s'appelle force tangentielle. 

Comme la gravité n'abandonne jamais les corps, il en ré- 
sulte que dans leur chute, livrés à eux-mêmes, ils sont pré- 
cipités vers la terre avec un mouvement uniformément ac- 
céléré; par conséquent, un corps pesant, poussé verticale- 
ment en haut par une force motrice, a , au conunencement 
de son mouvement , une vitesse égale à celle qu'il aurait 
en tombant de la hauteur où il doit atteindre ; c'est-à-dire 
que la pesanteur diminue, à chaque instant infiniment petit, 
la vitesse acquise, jusqu'à ce qu'elle l'ait entièrement anéan- 
tie. Arrivé à son point culminant, il retombe avec une vi- 
tesse qui va sans cesse en augmentant. 

Si la direction de la force motrice n'est pas verticale, mais 
inclinée à l'horizon, comme a6, fig. 14, planche II, le mobile 
suit une ligne qui est le résultat de la décomposition de cette 
force en une verticale ad et une autre horizontale ac; en 
vertu de la première et de la pesanteur , il monte avec un 
mouvement uniformément retardé jusqu'en g; en vertu de 
la seconde, il va d'un mouvement uniforme dans une direc- 
tion horizontale vers ac. Pour obéir à ces deux forces en 
même temps , il décrit la coiivbe ae. 

Arrivé au point e, la pesanteur ferait tomber le corps ver- 
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ticalement vers c, si la force d'impulsion, qui n*est pas en- 
tièrement détruite par celle-ci, ne le poussait vers h; il 
décrit par conséquent dans sa chute la courbe c/" égale à ea. 
Si Ton suppose au point a une bouche à feu, et que /"soit le 
but qu*on veut atteindre avec un boulet plein, la distance 
af déterminera la vitesse initiale avec laquelle ce projectile 
atteindra le but; car, à partir du point où celui-ci commence 
à décrire une courbe, la pesanteur fait sentir son action. 
( Voyez la leçon X , fig. T^.) Dans le tir courbe, la pesanteur 
du projectileUommence déjà à se faire sentir en i, et il reçoit 
en e la première impulsion tangentielle qui le pousse vers h; 
à partir de ce point elle agit avec la môme intensité pour le 
faire descendre que la force motrice en mettait pour le faire 
monter; il atteint donc le but avec la même force que le 
boulet plein. Par ces effets opposés de la force d'impulsion 
et de la pesanteur, il arrive qu'on peut compenser la charge 
par l'angle de tir (1). Ainsi l'obus de 7 livres, tiré par l'obu- 
sier autrichien de ce calibre avec 16 loths ( 8 onces) de pou- 
dre et 3 pouces et demi.de hausse, atteint un but éloigné de 
500pas avec la même force que lorsqu'il est tiré horizontale- 
ment avec une charge de 20 loths. Ou bien l'obus de 7 livres, 
tiré avec 40 loths et la hausse de 3 pouces et demi, atteint 
un but éloigné de 1200 pas avec la même vitesse qu'il atteint 
celui éloigné de 500 pas avec la charge de 16 loths. Ce rap- 



(1) Rouvroy a calculé que la vitesse inidalc du boulet de 12 
saxon, tiré avec la charge du tiers de son poids sous Faugle de zéro 
degré d'élévation, Te canon ayant 18 calibres de longueur, était de 
705 aunes, et sous l'angle de 4*" 43' ou 6 pouces de hausse, de 660 
aunes. A* 
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port pour les mortiers et les obusiers est dépendant de 
la distance du but et de la courbure de la trajectoire, 
comme les tables de tir rapportées dans la X^ leçon rindi* 
quent. 

Le général Garnot nous fait connaître d'une manière in- 
contestable , dans son système de fortification , qu'on peut 
ainsi faire une brèche dans un mur revêtu comme l'artillerie 
anglaise nous le montre (Voyez la XIP leçon). La très-faible 
consommation de poudre dans le lir courbe comparé au tir 
de plein fouet nous impose la nécessité de l'employer la 
plupart du temps dans la défense des places. U n'y a que 
pour détruire des ouvrages en terre que le tir horizontal de 
l'obus est préférable au tir courbe. De même, dans la guerre 
de campagne, lorsqu'on a rofifensive et par conséquent lors- 
qu'on n'a à craindre aucune attaque et que l'espace entre 
les combattants ne doit pas être battu, le tir courbe est à 
préférer au tir de plein fouet, principalement avec des obus 
à balles ou schrapnells , aux distances fixées dans la VP 
leçon. 
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SEIZIEME LEÇON. 



DES CHARGES DES PROJECTILES CRRUX. 



Les projectiles creux lancés sur des ouvrages en terra 
doivent y produire Tefifet de mines, et sur des troupes l'ef- 
fet d'une boîte à mitraille, ainsi qu'on l'a déjà fait remar*» 
quer dans les leçons précédentes. Dans le premier cas, la 
charge d'explosion doit être la plus forte; dans le deuxième, 
elle doit être telle que le projectile fournisse le plus d'éclats 
possible. Mais, pour sa propre $ûreté, on doit établir une 
limite à la dispersion de ces éclats ; on prend ordinairement 
Dour cette limite la portée du tir normal , car à cette dis* 
tance le tir à mitraille commence à être efiScace. 

Le rapport du poids de la charge d'explosion à celui du 
PTo|ectiie creux dépend de la pesanteur spécifique du fer, 
ou de Tépaisseur des parois, parce que cette dernière déter- 
mine la capacité intérieure du projectile. C'est sur cette 
oase qu'on a établi les différents poids des projectiles creux, 
et leurs charges d'explosion, comme on le voit dans le tableau 
suivant, en mesures françaises, tiré des ouvrages de Gay-def- 
Vernon et de Morla« 



m 



Le rapprochement qu'on peut faire sur ce tableau des 
différents projectiles creux prouve l'incertitude des rap- 
ports entre l'épaisseur de leurs parois, leurs diamètres ou 
poids, et la charge d'explosion; c'est-à-dire que dans la dé- 
termination des épaisseurs des parois et des charges d'explo- 
sion ou n'a suivi aucun procédé systématique. Pour nous 
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en convaincre , nous allons, sur les données ci-dessus, cal- 
culer, d'après le diamètre du projectile creux, son poids, 
l'épaisseur des parois et sa charge d'explosion. 

En supposant que la densité relative du fer soit de 7,2, et 
le poids de l'eau de pluie 70 livres de Paris, il en résulte 
pour les bombes concentriques, relativement à leurs dia- 
mètres , les poids, les épaisseurs des parois et les charges 
d'explosions suivantes. 

Les projectiles ayant en mesure de Paris les diamètres qui 
suivent : 



DIAMETRE. 



ponces. 

5,48 

6,00 

8,12 

10,00 

11,83 



POIDS 



du projectile. 



livres. 

14,00 
18,37 
45,54 
85,07 
140,84 



de la charge. 



livres. 

0,62 
0,81 
2,01 
3,76 
6,26 



ÉPAISSEUR 

du métal 
aux parois. 



pouces. 

0,65 
0,71 
0,96 
1,18 
1,40 



Quand au contraire ces mômes bombes ont des poids diffé- 
rents, on a : 



11,83 

10,00 

8,12 

6,00 

5,48 



150,00 
90,60 
48,50 
19,57 
14,91 



5,00 


1,53 


3,02 


1,29 


1,61 


1,05 


0,65 


0,77 


0,49 


0,71 



M* 37. 3* ssaii. T. 9. mam 184S* 
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D'après ces calculs , les projectiles creux de rartillerie 
française ont» dans le premier cas» en trop » savoir : 



POUR LA 
BOMBE DE 



pouces. 

6,00 

8,12 

10,00 

11,83 



POIDS 



du projectile. 



livres. 

5,43 

1,54 

16,93 

9,52 



Et dans le second cas : 



10,00 
8,12 
6,00 
5,04 



11,40 
4,50 
4,43 
0,91 



de la charge. 



livres. 



0,06 
1,01 
0,76 
1,26 



I 



en 
moins. 



0,02 

0,01 en m. 

0,10 
0,26 



ÉPAISSBUR 

du métal 
aux parois. 



pouoea. 

0,34 
0,09 
0,69 
0,39 



0,58 
0,00 
0,28 

0,36 trop faible 



Dans des expériences extraordinaires faites à Mayence ea 
4828, sur Tartilierie, on a tiré avec un canon de 24 de douze 
calibres de longueur, un obus de ce calibre ayant 5,4 pouces 
de Paris de diamètre, pesant 43,5 livres aussi de Paris, et 
dont les parois avaient moyennement 0,8 pouce d'épaisseur. 
La charge de la pièce était de 2 livres et demie, et celle du 
projectile d'une livre. L'objet de ce tir était de détruire un 
ouvrage en terre. On tirait à 600 pas du but; la pénétration 
du pi'ojectile était de 4^5 à 2 pieds. L'obus forma non-seule» 
ment le plus grand entonnoir, mais il éclata môme en qua- 
torze cl vingt-quatre morceaux. Comme aucun de ces éclats 
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ne fut lancé en arrière jusqu'à l'emplacement de la batterie, 
et que la bouche à feu promet à cette distance un effet dé- 
cisif, les données ci-dessus peuvent être regardées comme 
normales; on pourra donc, lorsque le diamètre d'un pro- 
jectile creux sera donné, calculer son poids, l'épaisseur de 
ses parois et sa charge d'explosion. 

Si dans l'usage des obusiers on veut en obtenir les effets 
du mortier plutôt que ceux du canon , on doit les tirer avec 
une faible charge, parce que sur un grand angle l'obus pé- 
nètre aussi profondément dans la terre, à cause de la hau- 
teur de sa chute, que s'il avait été tiré horizontalement avec 
une forte charge; si au contraire en campagne on veut en obte- 
nir les effets du canon, on doit se servir de la machine à régler 
la longueur des fusées, et employer cette dernière charge, 
parce que dans le premier cas l'obus a besoin d'une plus forte 
charge d'explosion que dans le deuxième, attendu que dans 
ce dernier elle doit seulement le faire éclater, et que dans 
l'autre elle doit en outre avoir assez de force pour en chasser 
les éclats au loin, après avoir vaincu la résistance que la 
terre dans laquelle il s'est enfoncé oppose à cette action, 
afin que ce dernier puisse encore faire l'effet d'un coup à 
mitraille. 

C'est d'après ces principes que doivent être fixés les rap- 
ports de la charge d'explosion de ces obus dans les diffé- 
rentes artilleries. L'artillerie anglaise, qui emploie les obu- 
siers comme les canons, doit donner à celui de 7 livres la 
charge de 36 loths (48 onces), pour atteindre un but éloigné 
de 4,153 pas; tandis que l'artillerie autrichienne, pour at- 
teindre avec le même obusier un but situé à 4,000 pas seu- 
lement, ne doit le charger que de 46 loths. L'obus anglais 
contient une charge d^explosion de 0,50 livre, tandis que 
oeltti des Autrichiens en eontient une de 0|89. 
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était alors recouverte de poutres sur lesquelles oh mettait 
une couche de fascines. La bombe concentrique, pesant vide 
54 livres de Paris, avait un diamètre de 8 pouces 10, et pour 
épaisseur aux parois 1 pouce 3, mesure de Paris. La bombe 
excentrique, pesant vide 42,6 livres, avait un diamètre de 
8 pouces 12, une épaisseur de métal à l'œil de pouce 9, un 
culot de 1 pouce 2, et par conséquent en moyenne 1 pouce 05, 
toujours en mesure de Paris. 

« La diversité des poids des deux espèces de bombes, qui 
» ont à peu près le même diamètre, n'est pas attribuée par 
» la commission à la nature du fer, quoiqu'il ne soit pas de 
» première qualité dans la première, et qu'il soit supérieur 
» dans la deuxième; mais à la différence dans les épaisseurs 
» du métal. » 



LEÇOm 
EXPÉRIENCES SUR LES EXPLOSIONS. 



Si nous examinons le poids calculé antérieurement pour 
la bombe du calibre de 25 livres, d'après la mesure et le 
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poids de la bombe du calibre de 7 livres, nous trouverons 
une faible différence avec celui des bombes soumises aux 
essais, sous le rapport du poids et de l'épaisseur des mé- 
taux, comparés aux diamètres. Si nous comparons en outre 
les épaisseurs de métal aux charges d'explosion, eu égard 
aux résultats favorables rapportés antérieurement pour dé- 
molir des ouvrages en terre atteints par des obus de 7 
livres, ayant une faible charge, et à ce que la charge de 4 
livres de la bombe de 25 livres n'a point fourni de meilleur 
résultat que celle de 2,64 livres, par rapport au nombre et 
au poids des éclats, on devra adopter les mesures et poids 
de la bombe de 25 livres comme normales, pour calculer 
sur cette base, d'après un diamètre donné, le poids, Tépais- 
seur du métal et la charge d'un projectile creux. On doit 
supposer dans cette détermination le projectile creux con- 
centrique; car, dans le cas contraire, on ne peut procéder 
d'une manière rationnelle, puisque, suivant la théorie, un 
projectile dévie d'autant moins que son centre de figure 
tend davantage à se confondre avec son centre de gravité. 
Par la diminution des épaisseurs de métal, on peut dimi* 
nuer la charge d'explosion, lors même que cette charge, 
considérée comme normale , serait un minimum. Dans les 
expériences déjà citées de Mayence en 4828, un obus de 
7 livres fut brisé dans le coffre d'un épaulement, sa charge 
étant restée intacte* 
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DIX-SEPTIEME LEÇON 



DES FUSÉES DE GUERRE COXME ACCESSOIRE UTILB A 
L'EFFET DÉVASTATEUR DE L'ARTILLERIE. 



^oo 



Pour établir un parallèle entre les fusées de guerre et les 
tx)uches à feu , nous allons d*abord décrire la fusée sous le 
rapport matériel, comparer la nature de ses effets avec la 
nature de ceux des bouches à feu, et chercher ensuite à 
combiner l'emploi des unes avec celui des autres. Un car- 
touche en tôle contient la composition qui lui donne le 
mouvement, et se trouve réuni à un projectile qui est ou un 
boulet ou une boite à mitraille, une boîte incendiaire ou 
bien aussi un obus dans une boîte incendiaire. Nous avons 
tiré la description suivante des fusées de guerre du système 
des fusées incendiaires de Hoyer, Leipzig, 4827. 

La fig. 12 de la planche II représente une fusée confec- 
tionnée d'après l'ancienne méthode, pareille à celles que les 
Anglais ont jetées sur Copenhague en 1807. a est la compo- 
sition avec une anse évidée m , b la matière combustible et 
fusante, c un premier bouchon d'argile ou d'osier, d la 
charge de poudre grainée destinée à l'explosion, e un 
deuxième bouchon, f un obus, g une boîte en tôle garnie de 
trous et remplie de roche à feu. . 
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La ilg. 16 est uno fusée ayant une boite incendiaîfe &tï fer 

r^uli'iy do forme conique. 

lia fig. 10 eftt la même fusée avec des grenades à main, 
renfermées dans un sac de toile et destinées à prodaire 
refTol (le boulets de tranchée. 

Lïï iig. 17 est encore la même fusée avec un obus. 

La ilg. 18 est une fusée semblable, avec une boîte à mi- 
traille au milieu de laquelle se trouve une charge de pondre 
destinée à lancer avec force les balles dans toutes les di- 
rections. La baguette est fixée à toutes ces fusées par des 
liens enfer ;>r. 

La Ilg. 19 est une fusée du dernier modèle, dans laquelle 
la baguette est vissée au centre du cartouche; a le cartouche 
en tôle, b le culot en fer coulé, qui a dans le milieu un trou 
taraudé pour recevoir la baguette, et autour de ce trou cinq 
autres trous, comme l'indique la fig. R ; c est la coupe de ce 
culot dans lequel se trouve le bout taraudé de la baguette d; 



Leipzig, 1827, le général Hoycr s'exprime sur le capitaine Schuma- 
cher do la manière suivante : 

« Cet olfiricr, qui réunissait les connaissances de l'artillerie à celles 
» de ringénieur, est mort depuis trois ans (en 1824). Il avait aussi 
» bien mérité de son pays pour les services qu'il a rendus dans la 
» marine que par ses travaux sur les fusées incendiaires. Quoiqu'il 
» eût un cœur excellent et des formes aimables, il a pourtant eu 
» beaucoup d'ennemis dans l'artillerie danoise, qui ne pouvait lui 
» pardonner sa supériorité , ou la nécessité de recevoir ses ordres. 
D Aussi , bien qu'il eût toute la confiance de son gouvernement, qui 
» l'honora de quelques missions, il doit à cette cause de n'avoir pas 
» eu à se louer d'un avancement mérité. » 
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e la boite incendiaire , d le bord emboîté et enveloppé de 
ficelle de cette même boîte. 

La fig. 20 est une fusée armée d'un simple boulet. Cette 
fusée, y compris le boulet, n'a que trois diamètres du car- 
touche de longueur. 

Le général Hoyer cite encore quelques idées mises en 
avant par les partisans des fusées de guerre, dans le but 
d'éviter toutes les plaintes que l'on portait contre la ba- 
guette; mais comme jusqu'à présent ces idées n'ont pas reçu 
la sanction de l'expérience, il faut s'en tenir à la baguette 
telle qu'elle est, et se familiariser avec elle, afin de ne pas 
se méprendre sur les ressources que l'artillerie peut tirer 
d'un auxiliaire si utile, dans les circonstances de la guerre 
où elle est obligée de rester en arrière , ou bien où elle est 
un obstacle aux mouvements des autres armes (car après 
tout une bouche à feu est une voilure) , et afin de ne pas 
ajourner la solution de cette question jusqu'à la réalisation 
de ces idées; car le talent a besoin de temps pour porter ses 
conceptions à leur perfection', et les progrès ne se font que 
lentement. Dans l'examen d'une pareille arme, on doit tou- 
jours s'en tenir à ce qui a été éprouvé, et ne pas calculer 
sur de nouvelles inventions, pour ne pas se trouver pris au 
dépourvu en cas de guerre, et n'avoir pas à lutter contre 
des armes supérieures. 

Les fusées de guerre des Anglais sont désignées par le 
poids d'un boulet en fer du diamètre extérieur de la fusée, 
comme il suit : 

Suivant le poids du boulet. 
De i livre, 1 1, % 3, 6, 12, 18, 24, 32, 42, 64, 74. 

Suivant le diamètre. 
1 pouce 82. 2,3. 2,75, 3,50. 4,S. 5. 5,7. 6. 6,78. 7,6. 8 p. 
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Longueur du cartouche. 



3 calibres^, 3i, 3i, 2^, 2-^, 2f, 2^, 2^, 2|t, 2i. 

Telles éiaient les dimensions des fusées qui furent en- 
voyées en 1819 à Ceyian. 

Les fusées confectionnées à Hambourg en 1813^ sur le 
modèle danois, par M. de Brulard, avaient les longueurs sui- 
vantes : 

Pour le diamètre du cartouche. 

De 3 pouces » 5 i à 7 7 calibres de longueur. 
De 3 pouces 5 — 6 f calibres de longueur. 

Les cartouches des fusées fabriquées en 1815 dans les 
Indes, par le major Perlby, comparés à ceux des fusées à la 
Gongrève, avaient les dimensions suivantes : 



ESPÈGKS DE FUSEES. 



Perlby. 



Congrève, 






DIAMETRE 
EXTÉRIEUR. 



pouces. 

4 9,5 
2 8,4 
1 8,7 



3 
2 
1 



6,5 
8,6 
8,7 



LONGUEUR. 



pi. 


po. 


%. 


2 


4 


2 


1 


8 


» 


» 


11 


2,7 


2 


3 


7 


1 


7 


9 


» 


11 


5 



La longueur des cartouches de ces fusées n'est pas essen- 
tiellement différente de ce qu'elle était dans les fusées de 
M. de Brulard. Si les fusées danoises ont été confectionnées 
d'après celles que les Anglais ont employées en 1807 contre 
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Copenhague 9 cette longueur est aussi celle des premières 
fusées des Anglais; elles furent peu à peu réduites à n'avoir 
que trois calibres, afin de pouvoir y employer des baguettes 
plus courtes. Celles-ci sont représentées par la fig. 20, 
planche II. 

Les fusées des plus petits calibres, comme celles dont il a 
été question plus haut, ayant été trouvées trop courtes 
avec une longueur de trois calibres, on leur a donné les pro- 
portions suivantes : 

Suivant le poids du boulet. 

3, 4, 8, 12, 16 loihs. 

Suivant le diamètre. 

0,85, 0,94, 1,18, 1,35, 1,49 pouces. 

Longueur du cartouche. 

6|, 6i, 6, 5i, 6, 6}y 6 calibres. 

Pendant les dernières guerres, les Anglais employaient 
dans les bombardements les fusées de 32 et de 42 livres, et 
dans les batailles celles de 12 et de 24. Les fusées de 74 
livres de calibre doivent avoir été les plus grandes. Mais 
celles de ce calibre qui ont été confectionnées jusqu'à pré- 
sent ne paraissent avoir été employées que dans des expé- 
riences. 

L'ouvrage cité plus haut, du général Hoyer, donne pour 
les fusées de guerre les compositions suivantes : 



m 



Ces compositions de fusées sont essentiellement diffé- 
rentes dans les artilleries autrichienne, française et danoise, 
et se distinguent encore particulièrement de celles des fu- 
sées anglaises par l'absence du chlorate de potasse. On y a 
sans douie évité remploi de cette matière, qui donne une 
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force extraordinaire à la composition , à cause de sa très- 
facile inflammation et afin de ne pas exposer à des acci- 
dents les ouvriers qui en font le battage. 

En Angleterre y la composition est comprimée sans se- 
cousse, au moyen de la presse hydraulique. On voit que 
ceux qui emploient les fusées dans la composition des- 
quelles il n'entre point de chlorate de potasse, ont devant 
les yeux ce principe en vertu duquel on tire les obus sous 
un grand angle avec une faible charge, comme par exemple 
les Autrichiens , tandis que les Anglais les tirent sous de 
petits angles avec de fortes charges (Voyez la leçon XYI). 
Par conséquent il ne leur faut pas une composition aussi 
vive que pour ces derniers, qui, pour le tir des fusées comme 
pour celui de l'obus, sont forcés de n'employer que la plus 
faible élévation possible , afin que dans les combats on 
puisse les tirer même posées à terre ; qu'elles ne s'élèvent 
point au-dessus de la hauteur d'un homme, et qu'elles 
aient assez de force pour déchirer le sol comme un boulet 
qui ricoche. Une fusée avec une composition lente, sans 
chlorate de potasse, peut aussi bien que celles-ci être tirée 
à terre, car par sa pesanteur elle est à chaque instant dé- 
tournée de la direction qui lui est donnée. En vertu du 
principe développé dans la XV® leçon , celle qui est tirée 
horizontalement peut, en frappant sur le terrain, ne pas 
le déchirer ni le fendre, mais se retourner et revenir en 
arrière sur le point d'où die est partie. Le tir des fusées se 
distingue essentiellement du tir des bouches à feu , en ce 
que les projectiles sont frappés par un fluide qui leur donne 
une très-grande vitesse initiale, et que la résistance de l'air 
tend à diminuer plus ou moins, tandis que la fusée com- 
mence son mouvement avec une faible vitesse qui s'aug- 
mente jusqu'au moment où elle atteint le but, par l'in* 
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flainmation croissante de la composition et par le poids 
d(.^croissaiit de cette dernière. Si donc elle est tirée sous un 
grand angle, elle atteindra, en vertu du principe ci-dessus, 
nvci' une plus grande vitesse que la bombe ou l'obus, l'extré- 
uiitt,^ e . tig. 3, planche II de la trajectoire; par conséquent 
elle ixlniiirera avec une plus grande force, puisqu'à partir 
du |>oini r, la Tusée sera non-seulement poussée comme le 
projuctilo par son propre poids, mais encore par l'action 
du fluido dégagé de la composition contre l'air atmospfaé- 
riquû. 

D'après H. le baron Charles Dupin, on obtient avec les 
fusées & la Congrëve les portées suivantes : 



H. de Hontgery compare la vitesse et la pénétration d'une 
fusée de 3 pouces ^ de calibre, qui avec la boite incen- 
diaire et la baguette pèse 42 livres, à un obus de 6 pouces 
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tiré sous un angle de 40°, avec une vitesse initiale de 900 
pieds par seconde. Il obtient les résultats suivants : 
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PÉNÉTRATION I 
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500 
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605 


414 
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8,4 1,3 
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451 


» 


9,7 1,6 


3,700 


700 


510 
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11,0 2,0 



Dans la dernière guerre on a vu une fusée traverser un 
massif en bois d'une épaisseur de 40 à 15 pieds. 
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OBSERVATIONS. 



Avec uu obus. 

Avec un sac plein de peti- 
tes grenades. 

Avec uu cône en fercOulé 
ctdelacompos.incend. 

Avec un obus. 

Avec une boite à balles. 



Comme la fusée reçoit sa force d'impulsion de la résis- 
tance que Tair oppose à l'écoulement du fluide qui provient 
de la combustion de sa composition, sa portée dépend de sa 
longueur, de ia plus ou moins grande vivacité de sa compo- 
sition, et de la quantité de fluide développée dans chaque 
moment. 

Pour donner plus de vivacité à la composition , elle est 
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battue sur une broche, ou, si elle est comprimée et que le 
cartouche soit plein, on Tévide. Suivant la règle adoptée, la 
fusée n'est évidée que jusqu'à la profondeur h fig. 43, plan- 
che IL Toute la composition qui entoure le vide brûle à la 
fois , et le feu ne se communique à la charge e que lors- 
qu'elle est entièrement consumée. La longueur de cette 
âme, d'après Hoyer, est telle, pour une fusée de 3 calibres, 
que la partie pleine a un calibre, la longueur de Tamorce 
aussi un calibre, la partie destinée à recevoir les bouchons 
et le projectile un calibre. D'après cela et les diamètres 
donnés précédemment, la fusée anglaise du calibre de 24 a,: 
dans sa partie pleine, 5 pouces 7 de longueur, et l'amorce 
autant. 

L'âme des fusées françaises confectionnées à Yincennes 
avait les dimensions suivantes : 



PMs. PoaoM. 

Calibres des fusées » 3 

Longueur de tout le cartouche. . 2 » 

Longueur de Tâme i 7 

Diamètre de l'ârae derrière. ... » » J 

Diamètre de la lumière » 1 J 

LongueiH* de Tamorcc » 3 ^ 
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ï> 


« 1 
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1 \ 


j> 
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i> 


5 


» 


5 



La longueur et le diamètre ^des ânieB des basées sont donc 
différents suivant la nature de la composition et la loRf^traur 
du cartouche* 

Pour que la fiisée une fois lancée suive la direction qu'on 
lui a donnée, on doit la garnir d'une baguette qui, en 
raison de la longueur et du diamèire de la fusée, doit avoir 
des dlmeiifliofis «ieiles q«.'à i2 foucai ie f odâee de cette 
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Si Ton voulait employer au tir des fusées TaffÙt présenté 
par le général Hoyer , affût qui est garni de tubes en mé- 
tal , on ôterait aux fusées leur principal avantage, qui con- 
siste à porter en elles-mêmes leur moteur et à pouvoir être 
employées où un affût ne pourrait être transporté. 

Le général Hoyer ne tire aucune conséquence de l'absence 
du chlorate de potasse dans la composition des fusées de 
guerre, et ne fait pas sentir qu'on peut remplacer les obu- 
sier par ces dernières. Avec l'emploi de cette matière dans 
la composition , les fusées satisfaisant aux conditions expo- 
sées plus haut , remplaceront avec avantage même les ca- 
nons dans bien des cas. Cette substitution aura lieu surtout 
si l'on fait attention que le recul des affûts oblige les canon- 
niers à les reporter en avant après chaque coup et à les poin- 
ter de nouveau ; que pendant qu'ils font ces deux opérations, * 
les tireurs de fusées tirent un second coup, parce qu'avec 
celles-ci il n'y a point de recul et que le chevalet reste immo- 
bile. Par conséquent, dans le tir des dernières il y a moins 
de perte de temps et moins d'incertitude dans le tir ; circons- 
tance très-importante pour les artilleurs, qui souvent, par 
une fumée épaisse, ne peuvent pointer leurs pièces, et sont 
par suite obligés d'interrompre leur feu pendant quelque 
temps ou de tirer au hasard. Cet accident donne, dans cer- 
taines positions, la prépondérance à une artillerie sur l'autre, 
tandis que dans le tir des fusées elle n'a lieu que pour celle 
qui a le plus d'hommes employés à leur service. 

L'homme isolé qui travaille dans un laboratoire ne portera 
pas la fusée à un degré de perfection tel qu'elle remplisse 
les conditions exposées plus haut, au moins dans un temps 
aussi court qu'un comité composé des principaux artilleurs 
et de savants, mettrait à résoudre ce problème; car l'ofdcier 
de guerre le plus expérimenté, qui a le plus de connais- 
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sances sur cette matière, et qui possède parfailemenl les 
sciences exactes, travaillant seul, est esclave de ses idées, et 
sans le vouloir devient égoïste. 

Le tireur de fusées, séparé des autres armes, tient ses 
procédés secrets , soit par égpîsme, ^oit pQur éditer les ob- 
jections sur un art si imparfait, comme avant la guerre 
de trente ans on tenait caché l'art de l'artillerie. Lorsque 
la fobrlcation des fusées de guerre ^era, çoi^me celle des 
armes de l'infanterie et de la cavalerie (suivant les né- 
cessités indiquées dans la IV leçon), iivrée à un corps spé- 
cial qui mettra tout mystère de côté et qui se donnera la 
peine d'étudier leurs propriétés pour établir un système, le 
çprpa destiné à en faire usage sera $kdmis^ dan^ )s^ t^çiiqiie, 
parmi les autrea armes. 



m 



LKÇOXS 



DIX-HUITIEME LEÇON 



.Ht'R L^APPUCATION DES DIFFÉRENTES BSPjbcBS BB TH. 



Un général en chef habile , qui voudra livrer baïuaie 
manœuvrera de manière à attirer son ennemi dans une 
plaine découverte, atin d*y pouvoir déployer toutes ses 
forces et donner à chaque arme la facilité d*agir ; c'est alors 
rartilleriequi est appelée à produire Teffei le plus décisif 
par les tirs à boulet de plein fouet , parallèle et de bat en 
blanc, parce que ces espèces de tir ont une certitude suffi- 
sante sur un pareil terrain contre le front ennemi, et que les 
ricochets du tir roulant peuvent encore aller atteindre en 
arrière la deuxième ligne, et même les réserves. Ces espèces 
de tir permettent aussi une exécution plus vive du feu (1). 



(1) Chaqut; bouche à feu doit être pointée de nouveau après 
chaque coup", h cause du mouvement nécessaire pour la reporter 
vn avant et le fouettement de la volée; mais la fumée est souvent un 
obstacle au pointage. Il serait donc utile qu'il y eût sur le deuxième 
renfort un plan parallèle à celui qui contient Taxe de l'âme de la 
bouche à feu , et celui des tourillons , sur lequel on pourrait , au 
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Gomme le tir de Tobusier , aux distances où l'on emploie 
ceux dont on vient de parler , ne procure aucun effet décisif 
(Voyez ce qui a été dit dans la leçon précédente) , on em- 
ploie avec cette bouche à feu le tir courbé, lorsque Tenne- 
mi , dans le combat, se porte en colonne en avant. Mais dès 
qu'arrivé au but en blanc , il est déployé pour l'attaque, on 
remplace Fobus par la boîte à balles, qui procure un effet 
suffisant. Le tir à mitraille avec le canon n'est exécuté 
que lorsque l'ennemi a dépassé la portée du tir parallèle. 
Dans l'un et l'autre cas, le tir des fusées peut être employé 
sans trop perdre de son efficacité, à cause des avantages im- 
portants attachés à leur attelage et à leur service (i). 

Dans les batailles qui ont lieu par suite d'une rencontre 
fortuite de l'ennemi ou d'une surprise , on doit employer le 
tir courbe; car en pareil cas on se bat ordinairement sur un 



moyen d'une hausse pourvue d'un quart de cercle, mesurer Tangle 
de tir après le premier pointage, pour lui donner après chaque coup, 
dans le tir parallèle, la position qu'elle avait auparavant. La hausse 
avec quart de cercle introduite dans l'artillerie des Pays-Bas rem- 
plit parfaitement cet objet. 

(t) On peut aussi employer, pour le tir horizontal des fusées de 
guerre, le chevalet représenté par la fig. 21, planche IL II suffirait 
d'y adapter des supports à charnières en a pour l'élever, qui, lors- 
qu'on voudrait employer le tir courbe, seraient placés en 6. A l'aide 
de ce mécanisme, on peut tirer les fusées sous des angles tels que 
leur trajectoire ne s'élève pas au-dessus de la hauteur d*un homme, 
et cependant on n'a pas à craindre le danger que peut causer le 
retour d'une fusée qui en ricochant rencontrerait un obstacle 
dur. 
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terrai» entrecoupé et ea partie boisé, h^s po^itipos ()q Tar- 
tillerie sont alors bornées à un petit nombre de petits pla-» 
teaux; par conséquent on doit tirer plus loin que la limite 
delà plus grande portée ordinaire de bataille y le tir roulant 
ne pouTanl être appliqué à cause de la naturedu terrain. Par 
les mêmes raisons, on emploiera le tir courbe ayec Tobusier ; 
et les fusées de guerre, placées sur un chevalet, seront lan-* 
cées sous de petits angles. Dans ces circonstances les pièces 
doivent être pointées avec toute Texaciitude possible/ afin 
d'en imposer plus à un ennemi qui a un nombre supérieiif 
débouches à feu, par la justesse des coups que par leur nonA- 
bre , comme la chose a eu lieu dans le combat remarquable 
deMontereau près de Chaumont, en 1&14. 11 semble, d*après 
ce qui a été dit, qu'il soit très-difûcile de lutter, à une dis^ 
tance de 1000 à liOO pas au plus, avec six bouches à feiji con-^ 
tre trente , et dans les derniers moments de tenir avec une 
seule ; mais si Ton remarque qu'à la distance dont on vient 
de parler, 2 et même 3 coups sur 400 atteignent un but de 
neuf pieds de largeur sur autant de hauteur qui forme l'es- 
pace occupé par une pièce, on concevra que le problème est 
moins difticile qu'on ne le pense, lorsqu'on ne se laisse pas 
étourdir par le si£Qement des projectiles ennemis qui pas- 
sent sur nos têtes, et encore moins aveugler par la poussière 
et la terre qu'ils nous jettent aux yeux , ni effrayer par les 
morts et les mourants qui nous entourent. 

Pour prouver cette assertion , faire ressortir les avantages 
que l'on tire de l'emploi des fusées, prouver que dans un 
combat d'artillerie l'effet mutuel des bouches à feu est très- 
faible, et que pour l'exécution du feu à de telles distances 
il faut plus de temps que celui que nous avons dit anté- 
rieurement être employé dans les écoles , nous allons rap- 
porter un fait qui a eu lieu dans un combat d'artillerie opi» 
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niâtre de plusieurs heures, à Tafiaire de Moniereau en 18149 
où Napoléon, arrivé après midi, pointa lui-même une bouche 
à feu et dirigea le feu de Tartilierie. 

La deuxième batterie achevai wurtembergeoise, que l'au- 
teur commandait, était dans celte bataille attachée à la bri- 
gade du général de Zett ; elle était établie à gauche de la 
chaussée qui de Bray conduit à Montereau, entre cette ville 
et Moiteux. Vers deux à trois heures de l'après-midi , l'em- 
pereur Napoléon arriva avec la vieille garde; la première 
batterie à pied wurtembergeoise, qui était établie à droite 
de Yillaron, sur la hauteur du déûlé qui se dirige de cet en- 
droit à Gourbetouy avait consommé ses munitions. La 
deuxième batterie à cheval reçut l'ordre de se porter en 
avant au trot et de relever cette dernière. Quatre pièces 
furent placées à environ 150 pas en avant de ViUaron, et deux 
à droite de la chaussée de Paris. A 900 pas en avant se 
trouvaient 30 à 40 bouches à feu ennemies, qui étaient en- 
gagées dans le combat ; à 800 ou 1000 pas de celles-ci , se 
trouvaient encore plusieurs batteries ennemies également 
engagées dans l'action. Il n'y avait, avec la deuxième batte- 
rie à cheval wurtembergeoise, que quelques pièces autri-* 
chiennes faisant feu en avant du grand fossé de Si^rville. 

Lorsque cette batterie arriva, il y avait trois quarts 
d'heure que le feu durait avec une égale vivacité des deux 
côtés, pendant lesquels l'ennemi mettait ses masses en 
mouvementsous la protection de son artillerie. Les batterie^ 
ennemies, qui s'étaient portées en avant de 600 pas environ, 
ôtèrent les avant-trains sous notre feu, et leurs troupes con- 
tinuèrent à s'approcher de nous. Les quatre pièces établies 
devant Villaron furent par ce mouvement rejetées de 2 à 300 
pas en arrière à droite de Villaron. Cette position fut défen- 
due ^ peu près une dçmi-heure , ^près quoi le prince royal 



SUR LA THÉORIE DE l'ARTILLERIE. 389 

ment. L'effet du tir contre de l'infanterie et de la cavalerie 
ressemble à celui obtenu contre un but de seize pieds de 
long sur neuf de haut. 

Ces faits sont incontestables > comme ceux obtenus dans 
les écoles d'artillerie ; ils prouvent que dans l'application du 
tir de but en blanc et élevé on ne doit juger de l'effet d'une 
bouche à feu que par les coups qui ont porté. 
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Tartillerie ennemie, àgauchedela chaussée, sur une hauteur 
opposée , parce que le feu de l'autre batterie, de ce côté , à 
cause de la distance, était sans efficacité. Le roi de Naples 
rétrograda promptement de sa personne, lit avancer au trot 
la brigade Beurmann, et lui donna Tordre de se porter dans 
la vallée pour chasser Tinfanterie du bois dont elle est en- 
tourée, et avec la batterie que Tauteur commandait démon- 
ter Tartillerie ennemie placée sur une hauteur au bord de 
cette vallée. Le but de cette manœuvre était d'atteindre Ba- 
ludino et d'entourer la route principale pour faire prison- 
nière l'infanterie qui se trouvait dans les bois tout près de 
cette roule. 

La cavalerie combattit dans ce bois avec une grande perte 
contre l'infanterie, jusqu'à ce que la batterie réussit à dé- 
monter une pièce •, dans ce moment l'artillerie ennemie se 
relira, ainsi que l'infanterie, qui occupait le bois. Le général 
de division Fouché , commandant l'artillerie du maréchal 
Ney , exprima son contentement au commandant de cette 
batterie sur la bonne direction de son feu , el lui manifesta 
le désir de voir démonter les pièces qui se trouvaient sur la 
hauteur, près de l'embouchure de la vallée, parce que l'ar- 
tillerie qui était de l'autre côté avait jusqu'alors tiré sans 
succès. Ce désir était un ordre pour l'auteur ; il fit tirer sur- 
le-champ quelques coups de canon de 6 dans le flanc de 
celte artillerie ; en peu de temps une pièce se trouva dé- 
montée; le reste se retira aussitôt. 

La batterie tira, à la distance de 900 à 1,000 pas, 40 obus 
et 47 boulets de 6, en tout cinquante-sept coups. D'après 
cela il y eut 3, 6 coups exacts sur 400. 

Ici, comme àMontereau, le résultat du tir élevé sur un 
but donné est conforme à ceux obtenus dans des expé- 
riences faites avec soin, d'après ce qui a été dit antérieure- 
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de sorte que Ton ne peut rien attendre de bon du tir élevé, 
surtout lorsqu'on se sert de pièces en bronze (Voyez ce qui 
a été dit plus haut à ce sujet), que Ton est séparé par un 
fleuve , il vaut mieux établir son artillerie dans la vallée 
avec les autres armes, et obliger par là l'ennemi à mettre la 
sienne sur le bord du plateau, afin qu'on puisse employer le 
tir parallèle ou début en blanc. Le combat du 19 août, dans 
la vallée Sainte, derrière Smolensk, nous apprend comment 
on doit faire l'application des différentes espèces de tir. Cette 
vallée a ses bords escarpés, et ell«e est fermée par un bois ; ce 
bois était occupé par l'infanterie qui débouchait de la route 
principale qui conduit de Smolensk à Moscou par la rive 
gauche du Dnieper. L'ennemi avait établi , pour la défense 
de la vallée, deux pièces sur le bord du bois, et pour la dé- 
fense de la route, quatre pièces siat la hauteur qui forme 
l'embouchure de la vallée. 

Le 19 août. Farinée française s'ébranla^ Smolensk; le 
maréchal Ney avec son corps d'armée se porta en avant sur 
la chaussée de la rive gauche. X.e général Juhol avec le sien 
se porta également en avant ^ «lais sur la rive droite; la bri- 
gade de cavalerie du général Beurmann, avec une batterie 
d'artillerie à cheval , fut envoyée en reconnaissance sur la 
route de Pétersbourg. Le maréchal Ney se trouvant dans sa 
marche exposé au feu de l'artillerie ennemie, lit établir une 
batterie de huit bouches à feu sur une hauteur de ce côté de 
la vallée. Le roi de Naples, avec quelques régiments de cava- 
lerie, s'était hâté de courir après l' arrière-garde ennemie vers 
Baludino ; mais il fut arrêté dans son mouvement par l'in- 
fanterie ennemie postée dans les bois à gauche de la chaus- 
sée et autour de Baludino. Le maréchal Ney, dont la dernière 
division avait atteint l'embouchure de la vaJlée Sainte^ fut 
également arrêté; il établit une batterie de &ix pièces contre 
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» Les peuples de l'Europe rêvent une unité pacifique; 
c'est en vain que les rois s'opposent à la réalisation de cette 
pensée. Tôt ou tard il faudra qu'ils cèdent à ces tendances ; 
pourquoi n'y pas céder dès aujourd'hui ? Pourquoi conserver 
sur pied, l'arme au bras, ces puissantes armées? pourquoi 
ces milliers d'arsenaux , ces forteresses encombrées d'ins- 
truments de mort? Ne dirait-on pas, à voir l'Europe cou- 
verte encore de cet appareil de guerre qui engloutit tant de 
millions, que les peuples sont chaque matin prêts à s'en- 
tr'égorger ! ils n'y songent guère cependant. Les haines na- 
tionales s'éteignent ; les haines religieuses elles-mêmes, si 
vives autrefois , s'effacent de jour en jour ; si elles ne dis- 
paraissent pas plus promptement, ne peut-on croire que 
les ennemis de la liberté des peuples cherchent à les main- 
tenir dans leur intérêt propre ? 

» Depuis trois siècles un immense mouvement d'idées 
s'est fait dans la morale , dans les sciences et dans l'indus- 
trie , et cependant de ce mouvement il n'est résulté jusqu'à 
présenlquedesaméliorations partielles; rien de grand, rien 
de général n'est sorti de cette agitation intellectuelle. Les gou- 
vernements n'ont pas su ou n'ont pas voulu appliquer aux be- 
soins sociaux cette multitude d'idées que le cerveau humain 
a élaborées depuis le xvi® siècle ; elles sont presque toutes en- 
core à l'état de théorie. Pourquoi ces lenteurs quifontperdre 
tant de biens à la société ? Pourquoi ne pas donner enfin 
à ces idées le baptême de l'application? Les laissera-t-on 
éternellement dans les limbes de notre ordre social? Que 
peuvent craindre les gouvernants en améliorant le sort des 
peuples? en seront-ils moins puissants, moins stables? — 
Non; la puissance et la stabilité des rois sont proportion- 
nelles à la richesse et au bonheur des peuples. — Qu'ils se 
hâtent donc. C'est en élevant les peuples vers une sphère 
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pouvons mieux foire que de le suivre, en rapportant ses prin- 
cipaux raisonnements. 

« Si, comme tout l'indique, dit-il, les peuples de TEu* 
rope touchent à la fin de leur âge militaire, les armées > 
telles qu'elles sont constituées , deviendront inutiles , et 
tout ce qui est inutile à la société doit disparaître, et dispa- 
raît en effet. 

» L'armée est donc aujourd'hui dans une position anor- 
male; elle doit en sortir; il y va de son avenir, de sa répu- 
tation si belle jusqu'à présent. 

» L'armée absorbe aujourd'hui le tiers , à peu près, des 
revenus publics; et cette dépense est entièrement improduc- 
tive , malgré le dire contraire de quelques écrivains mili* 
taires. Que reste-t-il à la fin de chaque année des 300,000,000 
dépensés pour l'entretien de l'armée?— Rien. Si 300,000,000 
étaient chaque année employés aux travaux d'utilité publi- 
que , aux routes, aux canaux, aux chemins de fer, etc. 
quelles sources de richesses nouvelles naîtraient de cet 
emploi ! 

» Non , l'armée ne peut conserver son organisation ac- 
tuelle au milieu d'une société qui ne veut que l'utile, qui ne 
songe qu'à l'utile. 

» Au milieu d'une nation d'industriels, de savants et 
d'artistes, dont tous les efforts tendent à produire en paix, 
à créer , il est impossible qu'une notable portion de cette 
nation reste désormais entièrement étrangère à ce triple 
travail sous le prétexte de détendre cette nation si on l'atta- 
que , et qu'elle vive à ses dépens , uniquement occupée à 
fourbir des armes qui ne doivent pas servir, et à simuler 
des combats qui ne doivent pas se réaliser. 

» Si les gouvernements veulent absolument conserver 
leurs nombreuses armées » au moins qu'ils les utilisent ; 
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qu'ils allègent ainsi les charges des populations. — En con- 
sacrant leurs armées à des travaux industriels et agricoles, 
ils pourront ainsi à la fois satisfaire leurs goûts encore guer- 
riers et améliorer le sort de leur pays. 

» L'application des armées aux travaux d'utilité publique 
est le seul moyen de concilier, dans le présent, les intérêts 
des peuples avec la sécurité dont veulent jouir les gou- 
vernements. 

)) Ne serait-il pas plus utile, au lieu de ces camps de plai- 
sance où viennent parader chaque année 20 ou 30,000 
hommes, de créer des camps industriels sur les divers 
points du royaume , où de grands travaux restent à exé- 
cuter ? 

» Le gouvernement a déjà songé de réaliser cette pensée : 
le premier essai a été fait dans les départements de l'Ouest 
pour l'établissement d'un système de routes dites stratégie 
ques. 

» Mais, pour que l'armée devînt absolument une école in- 
dustrielle , il ne faudrait pas se borner à convertir les sol- 
dats en terrassiers et en maçons, il conviendrait que la fa- 
brication des objets accessoires, nécessaires aux grandes 
entreprises de communication, leur fût successivement con- 
fiée; qu'ils coulassent et forgeassent les fers, fissent tous les 
ouvrages de charpente et de menuiserie. 

» Pour arriver à l'organisation industrielle de l'armée il 
faudrait d'abord fonder la base de cette organisation et 
bâtir dessus ensuite. Les régiments du génie et de l'artille- 
rie nous semblent surtout propres à former cette base; car ils 
ont reçu l'éducation industrielle, et peuvent dès ce moment 
être employés avec avantage à la création des chemins de 
fer, etc. Les officiers de ces deux armes , dont aujourd'hui 
on use les talents et le zèle dans les stériles minuties du ser- 
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vice courant y sont en mesure de diriger tous ces travaux. 
Le corps des ponts et chaussées, dont Torgaiirsatioii pour- 
rait facilement être modifié^ et prendre une alltiure plus r^*' 
gulière (1), viendrait s'unir bientôt aux régiments d'artii- 
lerie et du génie. Ces trois corps commenceraient Varmée. 
DE L'jA VENIR, celle des soUests travailleurs* 

» C'est autour de ce noyau que viendrait s'agglomérer le 
reste de l'armée, au fur et à mesure que se ferait son édu- 
cation indu3|trielle. G'^est autour de cette masse or^pnisée , 
grandissant ii^cessammeiit en moralité et d|i science , que 
viendraient progressivement se grouper 1^ industries ^par- 
ses sur le sol français, et dont la miir<^ isolée est si 
pleine aujourd'hui de vices et de misères. 

» L'infanterie pourrait, dès à présenti être appelée è 
l'œuvre nationale à laquelle nous convions l'armée; mais 
son éducation technologique n'étant pas faite encore, elle 
ne pourrait être employée qu'aux travaux les plus faciles. 
Ce ne serait qu'après avoir traversé les écoUs profissionneh 



(1) L'auteur voudrait, ainsi que Fa exprimé M. Duoias > ingéniear 
en chef du département de la Sarthe> dans un ouvrage ioUtulé :Vu€s 
générales sur l'entretien des routes, que le personnel des poets et 
chaussées , qui bientôt atteindra Teffectif élevé de plus de 200^000 
hommes, fût organisé militairement. Mais, d*après les vues dévelop- 
pées aussi énergiquement par notre auteur môme , ne serait-il pas 
beaucoup plus rationnel de réunir nos deux corps dingèniëars? 
Dans rétat de la question, cette réunion serait infiniment plus con- 
venable, pUuF avantageuse et plus facile que celle de Tartillerie et du 
génie militaire d'après Tancien projet de Napoléon, que nous avons 
essayé de aire revivre par un article inséré au JaumtU des armes 
spédaUê de juillet 1S40 , ^ série , tome i , page 405. 

H» 27. 3* si&is. T. 9. MARS 1842. 26. 
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